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Introduction   
 
Le dialogue social européen correspond à la participation des partenaires sociaux européens, 

c’est-à-dire les organisations de travailleurs et d’employeurs à l’échelle européenne, à 

l’élaboration de la politique sociale de l’Union européenne1. Les fondements juridiques se 

trouvent actuellement aux articles 151 à 156 du TFUE, et en particulier les articles 154 et 155 

qui traitent de la procédure concrète du dialogue social européen. 

Aux fins d’une lecture aisée du présent travail, il est utile de sommairement rappeler le 

fonctionnement du processus du dialogue social européen. 

Tout d’abord, la Commission consulte les partenaires sociaux en vertu de l’article 154 TFUE 

sur l’opportunité d’une action de l’U.E. dans un des domaines de la politique sociale de 

l’Union2.  

Ensuite, s’ils estiment qu’une action de l’U.E. est souhaitable dans ce domaine, ils peuvent 

négocier le contenu d’un accord dans le cadre d’une deuxième phase de consultation.  

Enfin, une fois la négociation conclue, ils décident  

- Soit de mettre en œuvre l’accord eux-mêmes conformément à leur propre pratique 

nationale ; on qualifie ces accords d’ « autonomes » ;  

- Soit de demander à la Commission de mettre en œuvre cet accord à un niveau européen 

via une proposition de directive au Conseil conformément à l’article 155 TFUE ; on 

qualifie ces accords d’« hétéronomes ». 

Le dialogue social européen, qui fête cette année les 40 ans de son existence, peut se pavaner 

d’avoir permis l’adoption de directives intersectorielles importantes du paysage social de 

 
1 Manuel Martinez Garzon M. et Makay M. (2025, mars). Dialogue social. Fiches thématiques sur l’Union 
européenne – Parlement européen. Consulté le 5 août 2025 sur 
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/58/dialogue-social.   
2Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 26 octobre 2012, C326, art. 
153.1 - Ces domaines sont les suivants :  
a) l'amélioration, en particulier, du milieu de travail pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs;  
b) les conditions de travail;  
c) la sécurité sociale et la protection sociale des travailleurs;  
d) la protection des travailleurs en cas de résiliation du contrat de travail;  
e) l'information et la consultation des travailleurs; 
f) la représentation et la défense collective des intérêts des travailleurs et des employeurs, y compris la cogestion, 
sous réserve du paragraphe 5;  
g) les conditions d'emploi des ressortissants des pays tiers se trouvant en séjour régulier sur le territoire de 
l'Union;  
h) l'intégration des personnes exclues du marché du travail, sans préjudice de l'article 166;  
i) l'égalité entre hommes et femmes en ce qui concerne leurs chances sur le marché du travail et le traitement dans 
le travail;  
j) la lutte contre l'exclusion sociale;  
k) la modernisation des systèmes de protection sociale, sans préjudice du point c). 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/58/dialogue-social
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l’Union européenne telles que la directive congé parental de 1996, la directive temps partiel de 

1997, ou la directive CDD de 19993.  Pour autant, ce processus n’a pas connu que des succès ; 

il  même est entré aux environs de 2012 dans une phase de déclin.   

Depuis l’accord intersectoriel de 2009 sur le congé parental, plus aucun accord intersectoriel 

issu du dialogue social n’a été mis en œuvre par la Commission, celle-ci a même refusé pour la 

première fois en 2018 de faire une proposition de mise en œuvre d’un accord au Conseil4.  

Dès 2015, on assiste à des tentatives politiques de relance de ce dialogue social, dont le Pacte 

pour le dialogue social de 2024 ; cependant, jusqu’à présent les résultats ne sont pas au rendez-

vous5. 

Parmi les auteurs majeurs qui ont écrit au sujet du dialogue social européen, Antonio LO FARO  

a développé, dans sa recherche « Regulating Social Europe – Reality & Myth of Collective 

Bargaining in the EC Legal Order », la thèse selon laquelle le dialogue social européen , dès sa 

création, aurait un caractère fictionnel, mythique. 

Autrement dit, le dialogue social ne serait qu’un instrument pré-réglementaire mobilisé par les 

institutions européennes pour adopter des réglementations malgré les blocages institutionnels 

qu’elles peuvent rencontrer et non une manifestation d’une réelle autonomie supranationale des 

partenaires sociaux6. Il semble opportun dès lors d’analyser si les dynamiques qui ont mis en 

mouvement le cadre juridique du dialogue social européen 25 ans après la thèse de LO FARO ont 

confirmé, infirmé ou nuancé celle-ci.  

À cette fin, il semble opportun de mobiliser la directive congé parental et ses révisions 

ultérieures. En effet, elle se révèle particulièrement pertinente en raison du caractère 

emblématique de celle-ci, à la fois en tant que représentation de la réussite du dialogue social 

européen avec la directive de 1996 et en tant que symbole d’une forme de déclin de ce dialogue 

social avec la directive de 20107.  

 
3Manuel Martinez Garzon M. et Makay M. (mars 2025). Dialogue social. Fiches thématiques sur l’Union 
européenne – Parlement européen. Consulté le 5 août 2025 sur 
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/58/dialogue-social.   
4 RAINONE S., « On appropriateness and legality checks », in European social dialogue in the Court of Justice An 
Amicus Curiae workshop on the EPSU case, (sous la dir. de S. BORELLI et F. DORSSEMONT), Catania, Centro studi 
di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p.37.   
5 Lapeyre J. (2025, janvier). « Quarante ans après sa création : Quelle relance pour le dialogue social 
européen ? » Décryptage, Institut Jacques Delors.  Consulté le 30 avril 2025 
sur https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-
europeen/. 
6 A. LO FARO, Regulating Social Europe – Reality & Myth of Collective Bargaining in the EC Legal Order, Oxford, 
Hart Publishing, 2000.   
7 Z. J. IM, LARSEN, T. P., PIRCHER B., « European Social Dialogue : Shaping EU Social Policy through Parental 
Leave Rights », I.L.R. Review,  2024.  

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/58/dialogue-social
https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
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Sur base de toutes ces considérations, on formule la question de recherche suivante : dans quelle 

mesure l’évolution du cadre juridique du dialogue social européen, illustrée par la directive sur 

le congé parental, confirme-t-elle ou infirme-t-elle la thèse de Lo Faro, selon laquelle le 

dialogue social européen est davantage une ressource réglementaire instrumentalisée qu’un 

espace d’autonomie collective ? 

Pour répondre à la question, ce mémoire s’articule en 4 étapes.   

Tout d’abord il étudie l’évolution du cadre juridique technique du dialogue social européen.  

Cela aboutira à la mise en lumière des grandes dynamiques qui animent et ont animé ce cadre 

juridique. 

Il présente dans un second temps les points clés de la thèse de Antonio LO FARO afin de permettre 

la  comparaison de ceux-ci avec les dynamiques d’évolution du cadre juridique du dialogue 

social européen.  

A la suite, il illustre ces grandes dynamiques d’évolution du cadre juridique du dialogue social 

européen et les points clés de la thèse de LO FARO à l’aide de la directive sur le congé parental 

et de ses révisions ultérieures.  

Enfin, il répond à la question de recherche en opérant une identification des points de 

convergences, de divergences, de nuances à apporter à la thèse de LO FARO.  
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Titre I - Évolution technique du cadre juridique du dialogue social8 
 

Section 1.01. Origine et apogée du dialogue social européen  
 

§1. Impulsion initiale de la Commission  
 
Le dialogue social européen est une construction politique, sociologique et surtout juridique, 

complexe et vivante dont la substance s’est vue transformée sous l’impulsion des différents 

acteurs qui composent le paysage institutionnel communautaire9. 

Il est difficile d’outrepasser une brève remise en contexte politique afin d’appréhender les 

contours d’un concept qui trouve sa place dans l’ordonnancement juridique suite à la décision 

d’acteurs du monde politique communautaire.  

À l’aube de la Commission Delors (1985-1995), le Sommet dit de Val Duchesse réunissant les 

dirigeants syndicaux et patronaux européens plante la première graine du dialogue social 

européen10.  

Pour Jacques Delors, il est alors nécessaire de relancer la construction européenne au travers la 

réalisation du marché intérieur et la préparation de l’Union économique et monétaire11.  

Dans cette optique, il rassemble les dirigeants syndicaux et patronaux européens afin de lancer 

le dialogue social européen qu’il estime être un acquis nécessaire à la construction de la  

dimension sociale communautaire 12. 

Ce dialogue social va croître au fil de la construction européenne dont il émaillera les textes et 

actions des institutions européennes, en premier lieu la négociation de l’Acte Unique européen 

en 1986, l’adoption de la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des 

travailleurs en 1989 et le Programme d’action de la Commission en vue de la mise en œuvre de 

la Charte de 198913.  

 

 
8 Le plan du présent titre a été suggéré par l’intelligence artificielle NotebookLM de Google 
(https://notebooklm.google.com/) sur base des différentes sources reprises en bibliographie et de mes suggestions.  
9 J.-P. TRICART, La mise en œuvre législative des accords des partenaires sociaux européens : défis et débats  - 
Working Paper, Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 19.   
10Lapeyre J. (2025, janvier). « Quarante ans après sa création : Quelle relance pour le dialogue social 
européen ? » Décryptage. Institut Jacques Delors.. Consulté le 30 avril 2025 
sur https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-
europeen/. 
11 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 19.   
12Ibidem, p. 19. ; Didry C. (2009). L’émergence du dialogue social en Europe : retour sur une innovation 
institutionnelle méconnue. L’année sociologique, 59(2), p. 418., https://doi.org/10.3917/anso.092.0417.  
13 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 19.   

https://notebooklm.google.com/
https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
https://doi.org/10.3917/anso.092.0417
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§2. L’Acte Unique européen (1986), la Charte communautaire des droits sociaux 
fondamentaux des travailleurs (1989), l’Accord sur la politique sociale (1991) 

 
(a) L’Acte Unique européen (1986) (ci-après AUE) 

 
L’institutionnalisation du dialogue social européen débute avec la signature de l’AUE en 

198614. 

L’AUE prévoit à son article 22 d’amender le traité CEE en y insérant un article 118B, conférant 

à l’action communautaire une coloration sociale15.  

 

- Article 118B du Traité CEE prévu à l’article 22 de l’AUE.  

« La Commission s'efforce de développer le dialogue entre partenaires sociaux au niveau 

européen , pouvant déboucher, si ces derniers l'estiment souhaitable , sur des relations 

conventionnelles. »16. 

 

D’emblée, on note que cette disposition de l’AUE ne tranche pas le statut de ces relations 

conventionnelles17. 

En effet, à cette époque, les accords entre partenaires sociaux au niveau européen aboutissaient 

à des « avis communs » dont la portée était fort limitée18.  

 

(b) La Charte Communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs (1989) 
 
En 1989, la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs emboîte le 

pas à l’AUE pour avancer dans la dimension sociale communautaire19. Celle-ci, certes non-

juridiquement contraignante, a une valeur politique forte et affirme des droits sociaux 

fondamentaux des travailleurs en Europe20.  

Elle concrétise l’idée de la Commission Delors d’un « pilier européen de droits sociaux »21.  

 
14 Henni, A. (2001). Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats., Courrier hebdomadaire du CRISP, 
1741(36), p.5. https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005. 
15Acte unique européen, J.O.C.E., 29 juin 1987, L 169, art. 22.  ; D. BLANC, Répertoire de droit européen – Acte 
unique européen, Dalloz, 2019, p. 24. 
16 Acte unique européen, J.O.C.E., 29 juin 1987, L 169, art. 22. ; D. BLANC, op. cit., Dalloz, 2019, p. 24. 
17 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 20.   
18 Ibidem, p. 20.   
19 Ibidem, p. 20. 
20 Ibidem, pp. 23 et 81. ; Commission européenne, Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des 
travailleurs, Office des publications officielles des Communautés européennes, Luxembourg, 1990, p. 11.   
21J.-P. TRICART , op.cit. , Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, pp. 6 et 77. ; Commission européenne, Charte 
communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, Office des publications officielles des 
Communautés européennes, Luxembourg, 1990, p. 11.   

https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005
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Elle s’appuie notamment sur l’article 118B du Traité CEE introduit par l’AUE pour promouvoir 

et approfondir la dimension sociale communautaire22.  

Afin de donner vie à la Charte, un programme d’action est édicté la même année par la 

Commission23.  

Celui-ci prévoit des propositions d’actions législatives pour mettre en œuvre les droits 

fondamentaux contenus dans la charte et ainsi renforcer la législation sociale européenne dont 

ce programme est une des premières impulsions concrètes24. 

Ces trois initiatives sont certes réjouissantes pour les partenaires sociaux en quête 

d’approfondissement de l’Europe sociale, mais pas suffisantes25. 

La principale critique adressée à cet égard est l’absence de clarté de l’article 118B de l’AUE 

sur la valeur juridique des accords conclus entre partenaires sociaux26.  

 
(c)  L’Accord sur la politique sociale (1991) 

 

Dans un contexte de consensus entre les partenaires sociaux, la Commission et les États-

membres (exception faite du Royaume-Uni) décident d’aller plus loin dans la dimension sociale 

communautaire27.  

Ainsi, les trois grandes organisations européennes représentatives des partenaires sociaux (CES, 

UNICE, CEEP), aidées par la Commission, s’allient afin d’élaborer des formulations pour 

développer le dialogue social,  déterminer la valeur juridique des accords conclus dans le cadre 

de ce dialogue social et soumettre ces formulations à la conférence intergouvernementale 

chargée de préparer le Traité de Maastricht28.  

Le cœur des débats au sein de ce groupe ad hoc et au sein de la conférence intergouvernementale 

est de définir ce qu’est un espace de négociation collective au niveau européen et quelle est la 

valeur légale des accords que ceux-ci peuvent produire29.  

 
22 J.-P. TRICART, op.cit. , Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, pp. 6 et 77. ; Commission européenne, 
Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, Office des publications officielles des 
Communautés européennes, Luxembourg, 1990, p. 11.   
23J.-P. TRICART, op.cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 23. ; Programme d’action de la Commission 
européenne relative à la mise en œuvre de la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux, COM(89) 
568 final.  
24 Ibidem, pp. 23 et 81.  
25 Ibidem, p. 19. 
26 Ibidem, p. 19. 
27 Ibidem, p. 20. 
28 Ibidem, p. 20. ;   Henni, A. (2001). Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats., Courrier 
hebdomadaire du CRISP, 1741(36), p.5. https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005. 
29 J.-P. TRICART , op.cit. , Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 20.  

https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005
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Sur ces questions, la Commission européenne appuie ce qu’elle appelle le principe de double 

subsidiarité en vertu duquel, si une réglementation en matière de politique sociale est jugée 

nécessaire au niveau européen, elle doit pouvoir être adoptée soit par les institutions 

européennes soit par les partenaires sociaux au travers de cette procédure conventionnelle de 

dialogue social communautaire30.  

La double subsidiarité se fonde sur la proximité que les partenaires sociaux ont avec le monde 

du travail et plus largement le monde social ; selon elle ils sont en effet mieux placés pour 

trouver des réponses adéquates aux problèmes qu’ils identifient31. 

Eu égard à la double subsidiarité, la Commission et les États-membres suggèrent de créer une 

institution qui serait un organe paritaire permettant une négociation collective et de surcroit un 

mécanisme pour rendre obligatoire l’application des accords découlant de ce processus32. 

La conférence intergouvernementale opte pour un mécanisme d’extension de l’acte au niveau 

communautaire au travers d’un instrument législatif impliquant le Conseil33. 

Parallèlement à la conférence, le 31 octobre 1991, les partenaires sociaux concluent un accord 

fondateur dans l’histoire du dialogue social européen, l’Accord sur la politique sociale (ci-après 

APS), qui sera réutilisé quasiment verbatim dans les dispositions du Protocole sur la politique 

sociale annexé au Traité de Maastricht34. 

Concernant le mécanisme pouvant conférer valeur erga omnes aux accords issus du dialogue 

social, les partenaires sociaux optent dans l’APS pour une extension par un acte législatif 

institutionnel communautaire, en l’espèce par le biais du Conseil35.  

Ils s’accordent toutefois pour circonvenir le pouvoir du Conseil à l’approbation de l’extension 

erga omnes et non à la possibilité que celui-ci amende le texte de l’accord36.  

Le choix de la forme de cet instrument juridique transposant l’accord est laissé au soin de la 

Commission qui le mobilisera sous forme de proposition au Conseil37. 

En outre l’APS, sur base des émanations de la conférence intergouvernementale, acte un 

mécanisme de double consultation liant la procédure de négociation et celle de consultation38.   

 
30 J.-P. TRICART, op.cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 20.  
31 Ibidem, p. 20. ; Henni, A. (2001). Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats., Courrier 
hebdomadaire du CRISP, 1741(36), p.49. https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005. 
32 J.-P. TRICART, op.cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 20.  
33 Ibidem, p. 20.  
34 Ibidem, p. 6. 
35 Ibidem, p. 21. 
36 Ibidem, p. 21.  
37 J.-P. TRICART, op.cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 20.  
38 Ibidem, p. 21.  

https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005
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Dans un premier temps, les partenaires sociaux sont consultés par la Commission sur 

l’orientation possible à prendre d’une initiative ; dans un second temps, ils sont consultés sur le 

contenu de cette initiative, celui-ci pouvant faire l’objet d’un processus de négociation39. 

Enfin, on retrouve dans l’APS la possibilité pour les États-membres de mettre en œuvre les 

accords conclus au travers du dialogue social communautaire selon les pratiques existantes des 

partenaires sociaux dans les États-membres, c’est-à-dire la possibilité pour les partenaires 

sociaux de « transposer » ces accords sans attendre une législation européenne (donc sans 

valeur erga omnes au niveau communautaire)40.  

La conférence intergouvernementale reprend donc la plupart des propositions de l’APS  afin de 

les intégrer au Traité de Maastricht ; cependant, eu égard au désaccord que porte le Royaume-

Uni sur ces dispositions, l’accord n’est pas directement intégré dans le Traité de Maastricht 

mais plutôt dans un Protocole sur la politique sociale annexé au Traité de Maastricht en vigueur 

dans les 11 autres États-membres41. 

Il faut rappeler que le contexte d’élaboration de l’APS, et in extenso de l’intégration dans le 

droit primaire du dialogue social, puisqu’il suit l’élaboration de la Charte des droits sociaux 

fondamentaux des travailleurs et son Plan d’action subséquent, est perçu par les différents 

acteurs de ce dialogue social comme un moment clé pour faire valoir ses intérêts42. Pour la 

Commission, c’est une occasion de tenter de surmonter les blocages politiques des États-

membres en matière de politique sociale ; pour les syndicats c’est un outil pour faire avancer la 

législation sociale, plus généralement la dimension sociale communautaire43. Enfin pour les 

employeurs c’est un outil de négociation leur offrant la possibilité de tenter de limiter la 

législation communautaire quand cela leur semble bénéfique44. 

Ces intérêts divergents ont été discutés dans le « Comité du dialogue social », une nouvelle 

structure du dialogue social européenne née en 1992 et succédant au comité ad hoc auteur de 

l’APS45.  

 
39 Ibidem, p. 21. 
40 Ibidem, pp. 21 et 22. ; J.-P. TRICART, « Chapitre 4 – Il était une fois le dialogue social européen »,  in Bilan social 
de l’union européenne 1999-2019 : une route longue et sinueuse, (sous la dir. B. VANHERCKE, D. GHAILANI,  S. 
SPASOVA, P. POCHET), Bruxelles, Institut Syndical européen (ETUI) et Observatoire social européen (OSE), 2020, 
p. 87. 
41 Ibidem, pp. 21 et 22.  
42 Ibidem, p. 23.  
43 Ibidem, p. 23. 
44 Ibidem, p. 23. ; J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical européen (ETUI) et Observatoire social 
européen (OSE), 2020, p. 80. 
45 Henni, A. (2001). Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats., Courrier hebdomadaire du CRISP, 
1741(36), p.23. https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005. 

https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005
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Il est composé des dirigeants nationaux et d’organisations européennes d’employeurs et de 

syndicats46. Sa présidence est tenue par la Commission47. 

C’est dans le cadre de ce Comité que les partenaires sociaux présentent de quelle manière vont 

être mises en œuvre les dispositions de l’APS48. 

Ils établissent conjointement les contours nécessaires au fonctionnement effectif de ces 

dispositions, tels que les critères permettant de définir la représentativité des partenaires sociaux 

amenés à négocier, le principe en vertu duquel ces dispositions valent tout aussi bien pour le 

dialogue social européen à un niveau sectoriel et intersectoriel, ainsi que la nécessité selon 

laquelle les institutions européennes doivent respecter à la lettre ce qui a été conclu par les 

partenaires sociaux49. 

 
Section 1.02. Formalisation dans le droit primaire du dialogue social européen 

 
§1. Les articles 3 et 4 du Protocole sur la politique sociale annexé au Traité de Maastricht  

 

En 1992, le cap est donc clair pour les différents acteurs du monde social européen ; ces 

dispositions transposées dans le Protocole sur la politique sociale annexé au Traité de 

Maastricht doivent pouvoir, selon les modalités discutées par les partenaires sociaux, créer un 

espace de relations conventionnelles au niveau européen qui contribuerait effectivement à la 

dimension sociale communautaire50. 

Les dispositions du processus du dialogue social se retrouvent aux articles 3 et 4 du Protocole51. 

- Article 3 du Protocole sur la politique sociale annexé au Traité de Maastricht :  

« 1. La Commission a pour tâche de promouvoir la consultation des partenaires sociaux 
au niveau communautaire et prend toute mesure utile pour faciliter leur dialogue en 
veillant à un soutien équilibré des parties.  

2. A cet effet, la Commission, avant de présenter des propositions dans le domaine de la 
politique sociale, consulte les partenaires sociaux sur l'orientation possible d'une action 
communautaire.  

3. Si la Commission, après cette consultation, estime qu'une action communautaire est 
souhaitable, elle consulte les partenaires sociaux sur le contenu de la proposition 

 
46 Ibidem, p. 23. 
47 Ibidem, p. 23. 
48 Ibidem, p. 24.  
49 Ibidem, p. 24.  
50 Ibidem, p. 24.  
51 Protocole (n°14) sur la politique sociale, annexé au Traité sur l’Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 
1992, J.O.C.E., 29 juillet 1992, C 191, art. 3 et 4.  
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envisagée. Les partenaires sociaux remettent à la Commission un avis ou, le cas 
échéant, une recommandation.  

4. A l'occasion de cette consultation, les partenaires sociaux peuvent informer la 
Commission de leur volonté d'engager le processus prévu à l'article 4. La durée de la 
procédure ne peut pas dépasser neuf mois, sauf prolongation décidée en commun par 
les partenaires sociaux concernés et la Commission. » 

- Article 4 du Protocole sur la politique sociale annexé au Traité de Maastricht :  

« 1. Le dialogue entre partenaires sociaux au niveau communautaire peut conduire, si ces 
derniers le souhaitent, à des relations conventionnelles, y compris des accords.  

2. La mise en œuvre des accords conclus au niveau communautaire intervient soit selon les 
procédures et pratiques propres aux partenaires sociaux et aux États-membres, soit, dans 
les matières relevant de l'article 2, à la demande conjointe des parties signataires, par une 
décision du Conseil sur proposition de la Commission.  

Le Conseil statue à la majorité qualifiée, sauf lorsque l'accord en question contient une ou 
plusieurs dispositions relatives à l'un des domaines visés à l'article 2 paragraphe 3, auquel 
cas il statue à l'unanimité. ».  

À ce stade, la comparaison avec le prescrit de l’article 118B de l’Acte unique européen s’avère 

utile.  

L’article 4 de l’APS clarifie et élargit les « relations conventionnelles » non définies dans son 

homologue de l’Acte unique européen52. Cela vise en effet à produire un espace de relations 

conventionnelles au niveau européen, nécessaire pour mettre en œuvre la double subsidiarité 

plébiscitée par les acteurs du paysage institutionnel européen53. 

Cela étant, c’est du point de vue de la mise en œuvre des accords conclus que les deux prescrits 

diffèrent le plus54.  Tout d’abord, l’article 4 invoque, a contrario de l’article 118B, la possibilité 

pour les partenaires sociaux de mettre en œuvre leurs accords inter partes55. Ensuite, l’article 4 

prévoit la méthode de mise en œuvre erga omnes des accords « à la demande conjointe des 

parties signataires, par une décision du Conseil sur proposition de la Commission ». Cette 

innovation majeure d’extension rend obligatoire l’application des accords conclus dans ce cadre 

 
52 J.-P. TRICART , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 15.  
53 Ibidem, pp. 6 et 20.  
54 Henni, A. (2001). Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats., Courrier hebdomadaire du CRISP, 
1741(36), p. 16. https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005. 
55 Ibidem, p.16.  

https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005
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pour toutes les personnes concernées c’est-à-dire les employeurs et travailleurs au sein de 

l’Union européenne56.  

Donc, si les partenaires sociaux décident de négocier sur une des initiatives de la Commission, 

le processus législatif est suspendu et celle-ci doit proposer, sur demande conjointe des 

partenaires sociaux, une initiative législative au Conseil57. 

De plus, les articles 3 et 4 de l’APS consacrent l’importance capitale de la négociation collective 

puisqu’ils institutionnalisent un droit à l’information et à la consultation dans le chef des 

partenaires sociaux suite aux initiatives de la Commission58.  

Entre l’article 118B de l’Acte unique européen et les dispositions de l’APS inséré dans le 

protocole sur la politique sociale annexé au Traité de Maastricht, spécifiquement l’article 3 et 

4, il apparaît donc une forme de transition, d’une approche des relations conventionnelles 

européennes plutôt consultative et symbolique vers une approche structurée qui met en avant 

l’autonomie des partenaires sociaux59. 

§2. Les Communications de la Commission (1993, 1998, 2002, 2004)  
 
Nombreuses sont les occasions où la Commission a fait savoir tout le bien qu’elle pensait du 

dialogue social en tant que modèle de bonne gouvernance dans une Union aux rapides 

changements économiques et sociaux60.  

On trouve des traces de cette position notamment dans ses communications61.  

Dans cette optique, elle profite de la récente impulsion des partenaires sociaux pour définir les 

modalités de mise en œuvre concrètes du dialogue social pour, dès 1993, délimiter des critères 

auxquels doivent répondre les accords issus du dialogue social pour être étendus erga omnes62.  

Elle développe ces critères dans plusieurs Communications que nous allons examiner ci-après. 

 

 
56 Ibidem, p. 5.  
57 Ibidem, p. 17. 
58 Henni, A. (2001). Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats., Courrier hebdomadaire du CRISP, 
1741(36), p. 47. https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005. 
59 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 24. 
60 Ibidem, p. 7. ; Communication de la Commission européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, 
force de modernisation et de changement. Proposition de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la 
croissance et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E, 24 septembre 2002, p. 7. 
61 Communication de la Commission européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, force de 
modernisation et de changement. Proposition de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la croissance 
et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E, 24 septembre 2002, p. 17. 
62 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 24.  

https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005
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(a) Communication de 1993 concernant la mise en œuvre du Protocole sur la politique 
sociale63 

 
Dans cette communication, la Commission rappelle à titre liminaire le principe de « double 

subsidiarité » et insiste sur le rôle de moteur qu’elle doit jouer afin de promouvoir le dialogue 

social64.  

Concernant la négociation, la Communication calque les idées développées par les partenaires 

sociaux dans leurs propositions issues du Comité de Dialogue social de 199365.   

Concrètement, c’est aux partenaires sociaux de décider s’il est opportun d’engager des 

négociations lors de la deuxième phase de consultation, c’est-à-dire la phase de consultation 

sur le contenu du projet législatif66.  

S’il y a volonté de négociation sur l’initiative de la Commission lors de cette deuxième phase 

de consultation, alors le processus législatif au sein de la Commission est suspendu67. 

En outre, elle reconnaît que seules les organisations sont en mesure de développer leurs propres 

structures de négociation et de dialogue ; elle ne souhaite donc pas être restrictive quant au 

nombre d’organisations qui pourraient entrer en ligne de compte pour la consultation68. 

Elle renchérit sur cette sphère d’indépendance des partenaires sociaux en appuyant que ceux-ci 

jouissent de la possibilité de négocier plus en profondeur sans devoir considérer à la lettre le 

contenu de la proposition en préparation à la Commission69. 

La partie la plus importante de cette Communication de 1993 réside dans l'élaboration, par la 

Commission, de critères pour évaluer la demande de mise en œuvre législative d’un accord né 

entre les partenaires sociaux70. 

 

 

 

 
63 Communication de la Commission du 14 décembre 1993 concernant la mise en œuvre du Protocole sur la 
politique sociale, COM(93) 600 final.  
64 Communication de la Commission du 14 décembre 1993 concernant la mise en œuvre du Protocole sur la 
politique sociale, COM(93) 600 final, pp. 11 et 12. 
65J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 24.   
66 Ibidem, p. 25. 
67 Ibidem, p. 25.    
68 Communication de la Commission européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, force de 
modernisation et de changement. Proposition de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la croissance 
et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E, 24 septembre 2002, p. 16. 
69 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 25. ; Communication de la Commission 
européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, force de modernisation et de changement. Proposition 
de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la croissance et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E, 
24 septembre 2002, p. 18. 
70 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 25. 
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Ces critères repris au §31 de la Communication sont les suivants :  

- « Le caractère représentatif des parties contractantes  

- Leur mandat  

- La légalité de chaque clause de la convention collective au regard du droit 

communautaire71  

- Le respect des dispositions concernant les petites et moyennes entreprises (PME), telles 

que visées à l’article 2 de l’Accord. »72. 

Au demeurant, peu importe la justification invoquée par la Commission pour refuser de 

soumettre au Conseil une proposition relative à la mise en œuvre d’un accord, elle doit 

« informer immédiatement les signataires de l’accord de cette décision »73.  

J.P. TRICART nous rappelle ici que « la logique [de la communication] est que cette possibilité 

de ne pas donner suite à la demande des partenaires sociaux ne peut résulter que de 

l’application de ces critères. En effet, en écho à la notion de double subsidiarité développée au 

début de la Communication, l’ensemble du texte souligne la primauté de l’approche 

conventionnelle et la nécessité de respecter le texte des accords conclus sans l’amender. Dès 

lors qu’en initiant la deuxième phase de consultation, la Commission s’est prononcée sur la 

pertinence d’une action communautaire dans une matière donnée, elle n’a plus à revenir sur 

cette question si les partenaires sociaux parviennent à un accord. »74. 

Il est primordial de mettre en exergue la qualité imminente dont doit faire preuve l’éventuelle 

communication des raisons du refus de la Commission à la demande des partenaires sociaux en 

ce qu’elle implique que la Commission ne bénéficie pas de pouvoirs discrétionnaires en la 

matière75.  

Elle peut refuser mais selon les critères limitativement définis repris dans la Communication.  

 
71 Concernant le caractère représentatif des parties, la Commission rappelle que selon elle, peut légitimement 
représenter les partenaires sociaux à la consultation, toutes les organisations qui répondent globalement aux critères 
suivants : - Communication de la Commission du 14 décembre 1993 concernant la mise en œuvre du Protocole 
sur la politique sociale, COM(93) 600 final, p.4.  
- « être interprofessionnelles, sectorielles ou catégorielles et être organisées au niveau européen;  
- être composées d'organisations elles-mêmes reconnues comme faisant partie intégrante des structures 

des partenaires sociaux des États membres, avoir la capacité de négocier des accords et être, dans la 
mesure du possible, représentatives dans tous les États-membres;  

- disposer de structures adéquates leur permettant de participer de manière efficace au processus de 
consultation. ».  

72 Communication de la Commission européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, force de 
modernisation et de changement. Proposition de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la croissance 
et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E, 24 septembre 2002, p. 4. 
73 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 21. 
74Ibidem, pp. 25 et 26.  
75Ibidem, p. 26. 
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En outre, cette modalité du refus de la communication répond d’une certaine efficacité puisqu’il 

permet aux partenaires sociaux de corriger le tir et de soumettre rapidement une proposition 

conforme au critère faisant défaut selon la Commission76. 

En termes de bilan, la Communication de la Commission de 1993 fortifie les contours du 

dialogue social européen, notamment les procédures de négociations, de consultation et de mise 

en œuvre erga omnes des accords.  

Elle réaffirme le principe de double subsidiarité, l’autonomie des partenaires sociaux et pose 

les critères selon lesquels elle va évaluer les accords pour proposer ou non une initiative 

législative au Conseil.  

En outre elle ne dispose pas d’un plein pouvoir discrétionnaire dans le cadre ce dialogue social :  

elle doit justifier aux partenaires sociaux ses refus de proposer une initiative législative mettant 

en œuvre erga omnes les accords selon les critères qu’elle a établis.  

 
(b) Communication de 1998 – Adapter et promouvoir le dialogue social au niveau 

communautaire77. 
 
À titre introductif il faut rappeler qu’entre la communication de 1993 et celle de 1998, le Traité 

d’Amsterdam est entré en vigueur ; celui-ci incorpore le Protocole sur la politique sociale 

annexé au Traité de Maastricht, le Royaume-Uni ayant décidé en 1997 de lever son opt-out78.  

Le Traité d’Amsterdam, aux articles 138 et 139 reprend dans les grandes lignes le libellé des 

articles 3 et 4 du Protocole sur la politique sociale.  

- Article 138 du Traité d’Amsterdam :  

« 1. La Commission a pour tâche de promouvoir la consultation des partenaires 
sociaux au niveau communautaire et prend toute mesure utile pour faciliter leur 
dialogue en veillant à un soutien équilibré des parties. 

2. À cet effet, la Commission, avant de présenter des propositions dans le domaine de 
la politique sociale, consulte les partenaires sociaux sur l'orientation possible d'une 
action communautaire. 

3. Si la Commission, après cette consultation, estime qu'une action communautaire est 
souhaitable, elle consulte les partenaires sociaux sur le contenu de la proposition 
envisagée. Les partenaires sociaux remettent à la Commission un avis ou, le cas 
échéant, une recommandation. 

 
76Ibidem, p. 26.  
77 Communication de la Commission du 12 août 2004 - Adapter et promouvoir le dialogue social au niveau 
communautaire, COM(1998) 322 final.  
78 Eurofound. (2007).  Social Policy Protocol, European Industrial Relations Dictionary, Dublin, 2007. Consulté 
le 5 mai 2025 sur https://www.eurofound.europa.eu/en/european-industrial-relations-dictionary/social-policy-
protocol.  

https://www.eurofound.europa.eu/en/european-industrial-relations-dictionary/social-policy-protocol
https://www.eurofound.europa.eu/en/european-industrial-relations-dictionary/social-policy-protocol
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4. À l'occasion de cette consultation, les partenaires sociaux peuvent informer la 
Commission de leur volonté d'engager le processus prévu à l'article 139. La durée de 
la procédure ne peut pas dépasser neuf mois, sauf prolongation décidée en commun 
par les partenaires sociaux concernés et la Commission. » 

- Article 139 du Traité d’Amsterdam :  

« 1. Le dialogue entre partenaires sociaux au niveau communautaire peut conduire, si 
ces derniers le souhaitent, à des relations conventionnelles, y compris des accords. 

2. La mise en œuvre des accords conclus au niveau communautaire intervient soit selon 
les procédures et pratiques propres aux partenaires sociaux et aux États membres, soit, 
dans les matières relevant de l'article 137, à la demande conjointe des parties 
signataires, par une décision du Conseil sur proposition de la Commission. 

Le Conseil statue à la majorité qualifiée, sauf lorsque l'accord en question contient une 
ou plusieurs dispositions relatives à l'un des domaines visés à l'article 137, paragraphe 
3, auquel cas il statue à l'unanimité. » 

 
Concernant la promotion du dialogue social par la Commission, la communication de 1998 

reprend les grandes lignes de celle de 1993 ; concernant les modalités de mises en œuvre des  

également79. 

Elle ne touche donc pas aux critères lui permettant d’évaluer la possibilité d’une mise en œuvre 

législative, à savoir : « la représentativité des organisations signataires, la légalité des clauses 

de l’accord et la prise en considération des petites et moyennes entreprises »80. 

La différence majeure entre ces deux communications réside dans la clarification de la 

procédure de négociation engagée en amont par les partenaires sociaux en dehors de toute 

procédure de consultation81. 

Sur cette procédure, elle affirme que l’accord conclu doit faire l’objet d’un examen concernant 

« la pertinence d’une action communautaire en la matière »82. 

De cette précision fondamentale découle a contrario que, lorsque l’accord entre partenaires 

sociaux est négocié dans le sillage de la deuxième phase de consultation prévue à l’article 138 

du traité, c’est-à-dire la procédure de consultation sur le contenu de l’initiative, la Commission 

ne revient pas sur l’opportunité d’une action communautaire en la matière une fois l’accord 

conclu puisqu’elle l’a à priori déjà fait83. 

 
79 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 27. 
80 Ibidem, p. 27.   
81 Ibidem, p. 27. 
82 Ibidem, p. 27. ; Communication de la Commission du 12 août 2004 - Adapter et promouvoir le dialogue social 
au niveau communautaire, COM(98) 322 final, p. 21.    
83 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 27. 
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Enfin, dans ses communications de 1993, 199684 et 1998, la Commission ne précise jamais 

qu’elle est tenue de présenter au Conseil une proposition de mise en œuvre législative de 

l’accord conclu entre les partenaires sociaux ; elle ne précise toutefois jamais pour autant 

qu’elle jouit d’un pouvoir discrétionnaire quant à cette opportunité85. 

 
(c) Communication de 2002 – le dialogue social européen, force de modernisation et de 

changement86 et Communication de 2004 – Partenariat pour le changement dans une 
Europe élargie – Renforcer la contribution du dialogue social européen87 

 
Brièvement, on note que la communication de 2002 insiste à nouveau sur les critères de la 

communication de 1993, repris dans la communication de 1998, auxquels les accords doivent 

répondre pour se voir être potentiellement proposés législativement par la Commission au 

Conseil88.  

Dans la communication de 2004, la Commission rappelle ce qu’elle cherche à développer via 

ce la dialogue social : la promotion et consolidation des relations conventionnelles au niveau 

européen sous-tendues par le principe de double subsidiarité89. 

Elle précise le cadre du mode de conclusion autonome des accords et in extenso leur mise en 

œuvre inter partes90. 

 
84 Ibidem, p. 27 ; La communication de 1996 cherche à obtenir les avis des partenaires sociaux sur l’avenir du 
dialogue social, elle n’ajoute rien de conséquent au cadre juridique du dialogue social. - Communication de la 
Commission du 18 septembre 1996 concernant le développement du dialogue social au niveau communautaire, 
COM(96) 448 final. 
85 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 27 et 82, toutefois J.-P . TRICART nous 
précise que « Dans son avis 94/C 397/17 du 24 novembre 1994, le Comité économique et social européen a 
considéré que la Commission avait l’obligation de proposer au Conseil la mise en œuvre législative d’un accord 
si les signataires de cet accord le demandaient conjointement »  ; Avis du Comité économique et social européen 
sur la communication concernant la mise en œuvre du Protocole sur la politique sociale présentée par la 
Commission au Conseil et au Parlement européen, J.O.C.E., C 397, du 31 décembre 1994. 
86 Communication de la Commission européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, force de 
modernisation et de changement. Proposition de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la croissance 
et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E., 24 septembre 2002, p. 21.   
87 Communication de la Commission du 12 août 2004 - Partenariat pour le changement dans une Europe élargie – 
Renforcer la contribution du dialogue social européen, COM (2004) 557 final. 
88 Communication de la Commission européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, force de 
modernisation et de changement. Proposition de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la croissance 
et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E., 24 septembre 2002, p. 19.   
89 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 29. ; Communication de la Commission 
du 12 août 2004 - Partenariat pour le changement dans une Europe élargie – Renforcer la contribution du dialogue 
social européen, COM (2004) 557 final, p.6.  
90 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 29. ; Communication de la Commission 
du 12 août 2004 - Partenariat pour le changement dans une Europe élargie – Renforcer la contribution du dialogue 
social européen, COM (2004) 557 final, p. 11.  



  22 

Elle précise toutefois, que cette mise en œuvre inter partes n’est pas idéale, notamment dans 

les situations où l’accord devant être mis en œuvre législativement devrait s’appliquer à 

l’ensemble des employeurs et des travailleurs concernés91. 

 
L’interprétation de la Commission quant aux dispositions du dialogue social contenu dans le 

traité reste stable durant la fin des années 1990 et la première décennie des années 2000, c’est 

ce qu’on peut observer à la lecture des différentes communications (1993, 1996, 1998, 2002, 

2004) qui émaillent l’évolution du cadre juridique du dialogue social92.  

Un pan important de ces communications qui ne tremble pas durant cette période sont les 

critères d’appréciation des accords permettant en cas de non-conformité à ceux-ci le refus de 

proposition de la Commission d’une mise en œuvre législative par le Conseil93. 

 
§3. L’arrêt UEAPME 

 
Au regard du contenu du présent travail, il convient d’évoquer brièvement la première 

controverse quant à la mise en œuvre législative d’un accord, en l’occurrence la directive congé 

parental : l’arrêt UEAPME94. 

En 1996, l’Union européenne de l’artisanat, des petites moyennes entreprises engage un recours 

en annulation contre le texte de la directive au motif que l’absence de ladite organisation à la 

négociation de cet accord ferait défaut au respect du critère de représentativité nécessaire pour 

la mise en œuvre législative de l’acte conclu entre les partenaires sociaux et que par conséquent 

la Commission aurait dû le refuser95. 

Le Tribunal a débouté la demande de UEAPME estimant que « conformément aux obligations 

que leur impose notamment le respect d'un principe démocratique fondamental, la Commission 

et le Conseil ont à juste titre considéré que la représentativité cumulée des signataires de 

l'accord-cadre était suffisante au regard du contenu de celui-ci pour le mettre en œuvre au 

niveau communautaire au moyen d'un acte législatif du Conseil […]»96. 

 
91 J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 30. ; Communication de la Commission 
du 12 août 2004 - Partenariat pour le changement dans une Europe élargie – Renforcer la contribution du dialogue 
social européen, COM (2004) 557 final, p. 11.  
92J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 30.  
93 Ibidem, p. 30.  
94 Arrêt UEAPME, T-135/96, EU :T :1998 :128., pp. II-2344 et 2345.  
95 Arrêt UEAPME, T-135/96, EU :T :1998 :128, pp. II-2344 et 2345. , J.-P. TRICART , op. cit., Bruxelles, Institut 
Syndical Européen, 2019, p. 30.  
96Arrêt UEAPME, T-135/96, EU :T :1998 :128., point 110, p. II-2379.  
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Via cette formulation, le Tribunal relève premièrement que la légitimité des partenaires sociaux, 

entendu comme leur légitimité démocratique nécessaire à la double subsidiarité, tient à leur 

représentativité97. 

En outre, il rappelle que « l'intervention de la Commission doit être conforme aux principes qui 

gouvernent son action dans le domaine de la politique sociale, […]»98. 

Ici, le Tribunal rappelle, entre autres, l’obligation de promotion du dialogue social par la 

Commission99.  

Cela étant, cette controverse fait cas de figure unique dans la période s’étalant de la première 

communication de la Commission en la matière 1993 jusqu’en 2012100. 

 
§4. Le Traité de Lisbonne (2009)  

 
Vint alors le traité de Lisbonne de 2009, les articles 138 et 139 du Traité d’Amsterdam 

deviennent les articles 154 et 155 du TFUE. 

 

L’article 152 TFUE mérite également d’être souligné.  

- Article 152 TFUE :  
 
« L'Union reconnaît et promeut le rôle des partenaires sociaux à son niveau, en prenant en 

compte la diversité des systèmes nationaux. Elle facilite le dialogue entre eux, dans le respect 

de leur autonomie. Le sommet social tripartite pour la croissance et l'emploi contribue au 

dialogue social. »101. 

On souligne d’emblée une différence importante en comparaison avec l’article 138 du Traité 

d’Amsterdam (bien que celui-ci ne soit pas à proprement parler l’ancêtre de l’article 152 

TFUE), pour rappel :  

 
- Article 138 du Traité d’Amsterdam :  

 
« La Commission a pour tâche de promouvoir la consultation des partenaires sociaux au niveau 

communautaire et prend toute mesure utile pour faciliter leur dialogue en veillant à un soutien 

équilibré des parties. […]. ». 

 
97 J.-P. TRICART , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 30.  
98 Ibidem, p. 30. , Arrêt UEAPME, T-135/96, EU :T :1998 :128., point 85, p. II-2370. 
99Ibidem, p. 30.  
100 Ibidem, p. 30.  
101 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 26 octobre 2012, C 326, 
art. 152.   
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Le devoir de promotion du dialogue social ne repose donc plus uniquement sur la Commission  

mais plus largement sur l’Union102.  

On souligne également l’apparition textuelle du concept d’autonomie des partenaires 

sociaux103.  

Celle-ci bien qu’auparavant absente des dispositions du Traité, était mentionnée dans les 

communications de la Commission104.  

Il convient ensuite d’analyser le prescrit des articles 154 et 155 TFUE.  

- Article 154 TFUE :  
 
« 1. La Commission a pour tâche de promouvoir la consultation des partenaires sociaux au 

niveau de l'Union et prend toute mesure utile pour faciliter leur dialogue en veillant à un soutien 

équilibré des parties.  

2. À cet effet, la Commission, avant de présenter des propositions dans le domaine de la 

politique sociale, consulte les partenaires sociaux sur l'orientation possible d'une action de 

l'Union.  

3. Si la Commission, après cette consultation, estime qu'une action de l'Union est souhaitable, 

elle consulte les partenaires sociaux sur le contenu de la proposition envisagée. Les partenaires 

sociaux remettent à la Commission un avis ou, le cas échéant, une recommandation.  

4. À l'occasion des consultations visées aux paragraphes 2 et 3, les partenaires sociaux peuvent 

informer la Commission de leur volonté d'engager le processus prévu à l'article 155. La durée 

de ce processus ne peut pas dépasser neuf mois, sauf prolongation décidée en commun par les 

partenaires sociaux concernés et la Commission. »105  

 
- Article 155 TFUE :  

 
« 1. Le dialogue entre partenaires sociaux au niveau de l'Union peut conduire, si ces derniers 

le souhaitent, à des relations conventionnelles, y compris des accords.  

2. La mise en œuvre des accords conclus au niveau de l'Union intervient soit selon les 

procédures et pratiques propres aux partenaires sociaux et aux États membres, soit, dans les 

matières relevant de l'article 153, à la demande conjointe des parties signataires, par une 

décision du Conseil sur proposition de la Commission. Le Parlement européen est informé.  

 
102 J.-P. TRICART , op.cit, Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 31.  
103 Ibidem, p. 31.  
104 Ibidem, p. 31. ; Communication de la Commission du 12 août 2004 - Partenariat pour le changement dans une 
Europe élargie – Renforcer la contribution du dialogue social européen, COM (2004) 557 final, p 11. 
105 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 26 octobre 2012, C 326, 
art. 154.   
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Le Conseil statue à l'unanimité lorsque l'accord en question contient une ou plusieurs 

dispositions relatives à l'un des domaines pour lesquels l'unanimité est requise en vertu de 

l'article 153, paragraphe 2. »106 

 
Une comparaison des libellés de l’article 154 TFUE et 138 TDA permet d’observer un 

changement notable concernant la procédure de consultation107.  

En effet, là où l’article 138 prévoit que les partenaires sociaux peuvent engager des négociations 

à l’occasion de la deuxième consultation (c’est-à-dire à celle portant sur le contenu de 

l’initiative de la Commission), dans l’article 154 c’est « à l’occasion des consultations » ce qui 

englobe la première phase de consultation, qui porte sur l’opportunité de l’initiative de la 

Commission108. 

Cet amendement aux apparences mineures reflète la volonté et des partenaires sociaux, de la 

Commission et du Conseil, de pousser les relations conventionnelles au sein de l’U.E. en 

élargissant le champ des possibilités dans lequel une négociation est possible109. 

À cet égard, on cite l’avis de 1994 du Comité économique et social européen sur la 

communication de 1993 de la Commission qui suggérait déjà cette possibilité pour contrer un 

éventuel découragement de la négociation entre les partenaires sociaux dans le cas où la 

Commission avait d’emblée été trop précise quant au contenu de la proposition envisagée110. 

En pratique, les acteurs de la politique sociale européenne se rendaient compte de la lourdeur 

que représentait cette procédure où l’entame des négociations a lieu seulement à partir de la 

deuxième consultation dans le cas d’une simple révision des directives existantes111. 

Les analyses de terrain montrent de surcroit que les partenaires sociaux négocient 

informellement, peu importe le stade de la procédure de consultation ; dès lors il était adapté 

d’assouplir la norme juridique112. 

Cette volonté de l’Union de sécuriser juridiquement des démarches informelles est parfaitement 

en phase avec ce que la Commission prévoyait dans sa communication de 1998, en constatant 

 
106 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 26 octobre 2012, C 326, 
art. 155.   
107 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 32.  
108 Ibidem, p. 32.   
109 Ibidem, p. 32. ; TRICART J.-P., « The controversies on the legislative implementation of European social partners’ 
agreements : some lessons of the history », in European social dialogue in the Court of Justice An Amicus Curiae 
workshop on the EPSU case, (sous la dir. de S. BORELLI et F. DORSSEMONT), Catania, Centro studi di diritto del 
lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 18.    
110 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 32. ; Avis du Comité économique et social 
européen sur la communication concernant la mise en œuvre du Protocole sur la politique sociale présentée par la 
Commission au Conseil et au Parlement européen, J.O.C.E., C 397, du 31 décembre 1994, point 4.1.2.. 
111 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 32.  
112 Ibidem, p. 32.  
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la nécessité d’une action communautaire des actes négociés informellement entre partenaires 

sociaux113. 

On assiste donc à une conformisation du cadre juridique primaire du dialogue social aux réalités 

de celui-ci. 

Cette conformisation va mener à l’adaptation de la pratique administrative de la Commission 

en la matière qui fait de cette première phase de consultation une part certaine de la 

concrétisation de l’initiative qu’elle envisage et non simplement comme une analyse en terrain 

vierge114.  

Cette adaptation du prescrit de l’article 138 est le reflet d’un consensus au sein des acteurs de 

la politique sociale de l’U.E. entre 1991 et 2012 qui souhaite faire primer la négociation au 

niveau européen et la capacité des partenaires sociaux115.  

Les exemples de ce consensus de la primauté de la négociation durant cette période ne manquent 

pas116.  

 

On peut évoquer le cas de la révision de la directive aux Comités d’entreprise européens117. 

En 2004, la Commission exprime son initiative de réviser la directive sur les Comités 

d’entreprises européens, et va dès lors inciter les partenaires sociaux à négocier mais les 

résultats furent infructueux118. 

En 2008, lors d’une deuxième consultation, les partenaires sociaux discutent mais  ces 

négociations mènent à un résultat insatisfaisant119.  

La Commission, impatiente, prend les devants et émet sa propre initiative législative  au Conseil 

et au Parlement lors de l’été 2008120. 

Cette proposition législative pique au vif les partenaires sociaux qui entament leur propre 

initiative, négocient, et soumettent le résultat au Conseil121.  

L’initiative des partenaires sociaux intervient donc de manière étrangère à une procédure de 

consultation prévue par le Traité et après la proposition législative de la Commission122.  

 
113 Ibidem, p. 32.  
114 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, pp. 34 et 86.   
115 Ibidem, p. 86. 
116 Ibidem, p. 35.   
117 Ibidem, p. 35.   
118 Ibidem, p. 35. 
119 Ibidem, p. 35.  
120 Ibidem, p. 35. 
121 Ibidem, p. 35. 
122 Ibidem, p. 35. ;  
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Le Conseil et la Commission décident toutefois de se servir de leur accord comme base d’un 

d’une directive de 2009 refondant celle de 2004123.  

Cet exemple illustre manifestement l’inclinaison des institutions européennes durant cette 

période, en particulier la Commission et le Conseil, à privilégier les relations conventionnelles 

à un niveau européen même en dehors des procédures formelles prévues dans le traité124. 

 
§5. Le dialogue social de 1993 à 2012 : Bilan 

 
Sur cette première partie de l’évolution technique du cadre juridique du dialogue social 

européen, il convient de mettre en exergue les grandes dynamiques qui l’ont fait évoluer de 

1993 à 2012.  

Les dispositions fondamentales, primaires du dialogue social n’ont pas fait l’objet de 

changements majeurs entre leur forme dans les articles 3 et 4 du Protocole sur la politique 

sociale annexé au Traité de Maastricht et celles des articles 138 et 139 du Traité d’Amsterdam.  

Pourtant, elles ont mûri dans les communications de la Commission qui ont tâché de préciser 

les contours de la mise en œuvre de celui-ci, en appuyant autant que possible sur l’autonomie 

des partenaires sociaux et la volonté de promouvoir un espace conventionnel européen fort125.  

Cela s’est traduit notamment par une délimitation de critères limitatifs restreignant la possibilité 

pour la Commission de refuser de mettre en œuvre le résultat de cette négociation, mais 

également par le rappel de son obligation juridique de promouvoir cette négociation chère à la 

double subsidiarité126.  

Cette volonté de promouvoir un espace conventionnel européen fort a pris plus tard sa forme 

paroxysmique par la reformulation des articles 138 et 139 du Traité d’Amsterdam, en 154 et 

155 dans le TFUE.  

Ces nouvelles dispositions ont effet renforcé le rôle des institutions européennes de promotion 

du dialogue social, elles ont introduit textuellement l’autonomie des partenaires sociaux dans 

un texte de droit primaire et enfin ont sécurisé juridiquement les négociations informelles entre 

 
123 Ibidem, p. 35. ; Commission européenne – Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion. 
(s.d.).  Comité d’entreprises européens. Consulté le 26 avril 2025 sur https://employment-social-
affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/rights-work/labour-law/employee-involvement/european-works-
councils_fr#:~:text=Directive%20no%202009%2F38%2FCE,consulter%20les%20travailleurs%20(refonte).   
124J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 35.  
125 Ibidem., p. 37. 
126Ibidem, p. 35. ; Communication de la Commission européenne du 26 juin 2002 - Le dialogue social européen, 
force de modernisation et de changement. Proposition de Décision du Conseil créant un sommet tripartite pour la 
croissance et l’emploi, COM(2002) 341 final, J.O.C.E., 24 septembre 2002, p. 7. ;  
Communication de la Commission du 12 août 2004 - Partenariat pour le changement dans une Europe élargie – 
Renforcer la contribution du dialogue social européen, COM (2004) 557 final., point 3.1. 

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/rights-work/labour-law/employee-involvement/european-works-councils_fr#:~:text=Directive%20no%202009%2F38%2FCE,consulter%20les%20travailleurs%20(refonte)
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/rights-work/labour-law/employee-involvement/european-works-councils_fr#:~:text=Directive%20no%202009%2F38%2FCE,consulter%20les%20travailleurs%20(refonte)
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/rights-work/labour-law/employee-involvement/european-works-councils_fr#:~:text=Directive%20no%202009%2F38%2FCE,consulter%20les%20travailleurs%20(refonte)
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les partenaires sociaux en leur permettant de discuter du contenu de l’initiative législative dès 

la première phase formelle de consultation127.  

L’épopée de la révision de la directive Comités européens d’entreprises est une illustration 

frappante de l’intention des institutions européennes de pousser la négociation et la double 

subsidiarité au niveau européen durant cette période.  

Section 1.03.  2012 : Année charnière pour le dialogue social européen  
 

C’est aux alentours de l’année 2012 que le dialogue social européen prend une trajectoire 

nettement différente de celle qu’il avait toujours connu.  

 
§1. La Commission Barroso II (2010-2014) 

 
(a) Le dossier « coiffure » 

 
Au début des années 2010 s’achèvent plusieurs négociations importantes entre les partenaires 

sociaux128 . 

Ces réussites contrastent avec l’impulsion politique de la Commission Barroso II qui a réduit 

les volontés de nouvelles législations sociales européennes au profit de ce qu’elle appelle une 

règlementation intelligente ; ce qui correspond sommairement à une simplification de la 

législation existante avant toute initiative nouvelle129. 

La commission considère en effet que le contexte socio-économique difficile caractéristique de 

cette période n’est pas un terreau favorable à de nouvelles propositions en termes de législation 

sociale130. 

Alors que l’accord sur la santé et la sécurité au travail dans le secteur de la coiffure va être 

conclu, la presse britannique s’engage dans une opération de discrédit contre cet accord et in 

extenso contre sa mise en œuvre législative131. 

Sous couvert d’une critique envers le contenu de l’accord, dont les dispositions reprennent des 

recommandations semblables à celles disponibles dans les brochures officielles de l’agence 

britannique en charge des questions de santé et sécurité au travail, la presse britannique 

 
127 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 37.  
128 Négociation sur le temps de travail dans le secteur des voies navigables en 2012, négociation sur la santé et la 
sécurité au travail dans le secteur de la coiffure en 2012, négociation sur la mise en œuvre de la Convention OIT 
sur la pêche en 2012 - Ibidem, p. 39.   
129 J.-P. TRICART , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 39. ; Communication de la Commission 
du 8 décembre 2010 au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité 
des régions – une Réglementation intelligente au sein de l’Union européenne, COM(2010) 543 final, p. 4.  
130 J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 39. 
131 Ibidem, p. 39. 
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s’attaque en réalité à la procédure de mise en œuvre de cet accord c’est-à-dire l’article 155 

TFUE132.  

Ce n’est sans doute pas un hasard si cette croisade britannique à l’encontre de la procédure 

d’élaboration de la législation sociale européenne débute au moment où la négociation de 

l’accord sur la refonte de la directive temps de travail touche à sa fin133. 

En effet, en cas de succès de cette négociation, les Britanniques, par l’effet de l’article 155, §2 

qui requiert une majorité qualifiée au Conseil, ne bénéficieraient pas de leur l’opt-out134. 

Les critiques ont convaincu certains États membres et certains membres de la Commission, ce 

qui a instauré progressivement un climat de défiance vis-à-vis de la procédure prévue à l’article 

155 du Traité et engendré un glissement vers un cadre juridique moins efficace de cette 

procédure135. 

 
(b) Insertion d’analyses d’impacts des propositions législatives sur les accords conclus par 

les partenaires sociaux   

 
Ce glissement s’opère par la révision par la Commission des critères d’évaluation qu’elle peut 

invoquer pour refuser la proposition d’une mise en œuvre législative136.  

Lesdits critères sont ceux contenus dans les communications de la Commission et notamment 

leur formulation de 1998 faisant référence137.  

Pour rappel, ces critères sont les suivants : la représentativité des organisations, la légalité et le 

respect des dispositions relatives aux PME138.  

À ces critères s’ajoutent un examen de la pertinence d’une action communautaire dans le 

domaine de l’accord pour les accords négociés en dehors d’une procédure de consultation139. 

Il est utile de rappeler qu’à cette époque la Commission, même si elle avait explicitement prévu 

dans sa communication de 1993 le droit de ne pas donner suite à une demande de mise en œuvre 

législative d’un accord, ne l’avait encore jamais fait et avait pris l’habitude de proposer cette 

mise en œuvre rapidement (quelques mois seulement)140. 

 
132 Ibidem, p. 39. 
133 Ibidem, p. 40. 
134 Ibidem, p. 40. 
135 Ibidem, p. 41. 
136 Ibidem, p. 41. 
137 Ibidem, p. 41. 
138 Ibidem, p. 39. 
139 Ibidem, p. 41. 
140 Ibidem, p. 42.  
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La Commission évalue désormais les propositions de mise en œuvre législative des accords à 

l’aune d’analyses d’impact141. 

Celles-ci sont des études menées par la Commission sur les avantages, les coûts et les effets 

économiques et sociaux de la proposition142.  

Cette nouveauté contraste avec la pratique de la Commission en la matière qui indiquait dans 

plusieurs documents qu’au contraire, ces propositions ne doivent pas faire l’objet d’analyses 

d’impact143. 

En effet selon la Commission,  dès lors que les acteurs impliqués dans la négociation sont aussi 

les acteurs de terrains, ils ont conscience des effets que l’accord pourrait avoir s’il est mis en 

œuvre144. 

En outre, il était considéré jusque-là que la procédure de l’article 155 était une procédure toute 

particulière à différencier de la procédure législative ordinaire (dont les propositions faisaient 

quant à elle l’objet d’analyses d’impact)145. 

De surcroit, ce revirement de position quant aux critères qu’elle mobilise pour apprécier les 

accords n’a fait l’objet d’aucune communication, ce qui renforce le climat de défiance entre les 

partenaires sociaux et la Commission146. 

On peut déduire que la finalité de la subordination de la mise en œuvre législative des accords 

à une analyse d’impact est d’offrir une marge de manœuvre bien plus importante à la 

Commission pour refuser cette mise en œuvre147.  

Très concrètement, ce nouveau critère se matérialise en un document analytique examinant les 

coûts et les avantages de cette mise en œuvre législative, et complète l’analyse de la 

Commission au regard des critères initiaux établis des précédentes communications148. 

 

 
141 Ibidem, p. 44.  
142 Commission européenne. (s.d.). Analyses d’impact. Commission européenne. Consulté le 1er mai 2025 sur 
https://commission.europa.eu/law/law-making-process/planning-and-proposing-law/impact-
assessments_fr#:~:text=Les%20analyses%20d'impact%20examinent,proposition%20de%20nouvel%20acte%20l
%C3%A9gislatif.  
143 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 45. ; Proposition de directive du Conseil 
portant application de l’accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, l’UEAPME, le 
CEEP et la CES et abrogeant la directive 96/34/CE, COM(2009) 410 final, point 2.3., p.5. ; Proposition de directive 
du Conseil portant application de l’accord-cadre relatif à la prévention des blessures par objets tranchants dans le 
secteur hospitalier et sanitaire conclu par l’HOSPEEM et le FSESP, COM(2009) 577 final, point 2.3..   
144 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 45.  
145 Ibidem, p. 45. 
146 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 45.  
147 Ibidem, p. 46. 
148 Ibidem, p. 46. 

https://commission.europa.eu/law/law-making-process/planning-and-proposing-law/impact-assessments_fr#:~:text=Les%20analyses%20d'impact%20examinent,proposition%20de%20nouvel%20acte%20l%C3%A9gislatif
https://commission.europa.eu/law/law-making-process/planning-and-proposing-law/impact-assessments_fr#:~:text=Les%20analyses%20d'impact%20examinent,proposition%20de%20nouvel%20acte%20l%C3%A9gislatif
https://commission.europa.eu/law/law-making-process/planning-and-proposing-law/impact-assessments_fr#:~:text=Les%20analyses%20d'impact%20examinent,proposition%20de%20nouvel%20acte%20l%C3%A9gislatif
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Adapter la méthodologie de l’analyse d’impact au processus d’évaluation des accords des 

partenaires sociaux n’était à priori pas chose aisée étant donné les différences entre la procédure  

de l’article 155 TFUE et celle des initiatives législatives « standard »149. 

En effet, là où une analyse d’impact est dans ces dernières réalisée en aval d’une initiative 

législative, elle doit être réalisée en amont d’un accord des partenaires sociaux dans la 

procédure de 155 TFUE, ce qui a pour conséquence de restreindre son champ d’analyse à 

l’application ou non de l’accord, éliminant in extenso la considération de scénarios 

alternatifs150. 

 
(c)  Introduction des analyses d’impact en amont de la deuxième phase de consultation 

 

La Commission surenchérit dans l’élargissement de son pouvoir discrétionnaire et introduit 

dans certains cas une analyse d’impact au moment des consultations (en particulier au moment 

de la deuxième phase de consultation)151. Cette analyse d’impact « en amont » d’un accord 

évalue entre autres la plus-value d’une action de dimension européenne dans le domaine de 

l’accord, les objectifs à envisager de cet accord ainsi que l’impact des dispositions de l’accord ; 

ces critères sont définis assez largement ce qui lui laisse une grande marge de manœuvre à la 

Commission pour cadrer les négociations152. 

Via cette méthode, la Commission réinterprète l’esprit du prescrit fraîchement établi de l’article 

154 TFUE sur la procédure de consultation, en érodant la possibilité pour les partenaires sociaux 

de négocier le contenu de l’accord dès la première phase de consultation puisque cette deuxième 

phase de consultation est dorénavant assortie de la production d’un  document analytique 

(différent de celui contenant l’analyse d’impact en amont de la négociation) contenant les 

résultats de l’analyse d’impact sans laquelle les négociations ne peuvent plus avoir 

formellement avoir lieu153.  

 

 

 

 

 

 
149 Ibidem, p. 46.  
150 Ibidem, p. 46. 
151 Ibidem, p. 47. 
152 J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 47.  
153 Ibidem, p. 47. 
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(d) Effets de l’introduction des analyses d’impact sous la Commission Barroso II 

 
Pragmatiquement, cette introduction des analyses d’impact dans le processus du dialogue social 

se traduit par un allongement considérable du délai de la procédure dû entre autres à la difficulté 

de collecter des infos fiables sur les conditions de travail dans le/les secteurs concernés par 

l’accord, alors que cette procédure était jusque ici efficace154. 

Cet allongement de délai n’est, au demeurant, pas dû à une volonté de la Commission de réaliser 

des analyses fouillées dans le but d’améliorer ces accords puisqu’elle ne peut, conformément 

aux dispositions du traité, pas les amender mais bien à rejeter ou non leur mise en œuvre 

législative155. 

La subordination in fine des accords issus du dialogue social aux analyses d’impact de la 

commission, et donc à des critères plus large pour évaluer le contenu des accords ainsi que  

l’opportunité de leur mise en œuvre erga omnes, constitue une rupture essentielle avec le 

principe de double subsidiarité promu par la Commission depuis la naissance même du dialogue 

social européen156. 

En effet, en vertu de ce principe , les partenaires sociaux sont les plus à mêmes de déterminer 

quelles sont les solutions idéales aux problèmes auxquels ils sont confrontés ainsi que leurs 

coûts et leurs avantages157. 

 

La Commission, rompt la confiance mutuelle qu’elle a avec les partenaires sociaux en se 

considérant comme étant la mieux placée pour trouver des réponses à des problèmes dans des 

domaines sociaux158.  

Cette confiance est d’autant plus détériorée que la Commission ne fait nullement 

reconnaissance de ce revirement brusque de pratique dans ses documents publics159. 

On ne peut que souligner ce qui semble être une manipulation du cadre juridique aux fins d’une 

opportunité politique de geler l’avancement de la législation sociale de l’Union160. 

 

 

 

 
154 Ibidem, p. 47. 
155 Ibidem, p. 48. 
156 Ibidem, p. 49. 
157 Ibidem, p. 49.  
158 Ibidem, p. 49. 
159 Ibidem, p. 50. 
160 Ibidem, p. 50. 
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§2. La Commission Juncker (2014-2019) et le Paquet « Better Regulation » 
 

(a) Un début prometteur  

 
La Commission Juncker, dès son entrée en fonction, prend un axe favorable à la politique 

sociale européenne161. 

Le 5 mars 2015 se tient à l’initiative de la Commission une conférence européenne « un nouvel 

élan pour le dialogue social » qui réunit les partenaires sociaux et les invite à se mettre d’accord 

sur un programme en vue d‘un accord sur le dialogue social162. 

Dans cette conférence est évoqué « un socle minimal de droit sociaux [qui est selon J.-C. 
JUNCKER] un contrat social européen qui lierait et les hommes politiques, et les syndicalistes, 
et les patrons européens […] », qui s’est concrétisé un peu plus tard en « Socle européen des 
droits sociaux »163.  
Le Socle est un outil politique qui insiste sur l’importance des relations conventionnelles au 

niveau européen notamment via le dialogue social européen164. 

 
(b) La formalisation des pratiques issues de la Commission Barroso II  

 

Ces déclarations politiques favorables au développement de la législation sociale européenne 

ne sont toutefois que des victoires en demi-teinte puisque la Commission Juncker dans la foulée 

de l’agenda de simplification législative de la Commission précédente, prend un paquet de 

mesures dit « Better Regulation » qui porte sur l’ensemble des activités législatives de la 

Commission auquel le dialogue social européen n'échappe pas165.  

 

 

 

 
161 Ibidem, p. 51. 
162 Commission européenne. (2015, mars). « Un nouvel élan pour le dialogue social » - Remarques de clôture du 
Président Juncker. Commission européenne – coin presse. Consulté le 6 mai 2025 sur 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_F
R.pdf.  
163Commission européenne. (2015, mars). « Un nouvel élan pour le dialogue social » - Remarques de clôture du 
Président Juncker. Commission européenne – coin presse. Consulté le 6 mai 2025 sur 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_F
R.pdf. 
164 Commission européenne. (2015, mars). « Un nouvel élan pour le dialogue social » - Remarques de clôture du 
Président Juncker. Commission européenne – coin presse. Consulté le 6 mai 2025 à l’adresse suivante 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_F
R.pdf ; Commission européenne – Secrétariat général, Socle européen de droits sociaux, Office des publications 
de l’Union européenne, 2017, p. 16.  
165 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 52.  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
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Tout d’abord dans « Better Regulation », la Commission pousse son pouvoir discrétionnaire un 

cran plus loin en faisant mention, dans une fiche information liée à celui-ci, de la possibilité de 

(soit accepter) soit rejeter l’accord conclu entre les partenaires sociaux, sans au demeurant 

préciser qu’elle pourrait le faire sous réserve de critères bornant son pouvoir166.  

J.-P. TRICART souligne à propos de l’utilisation du mot « rejeter » que « c’est là une affirmation 

tout à fait inédite, et que l’on ne trouve dans aucune des Communications que la Commission 

a consacrées au dialogue social au cours des vingt années précédentes. […] Le message 

principal que la Commission entend communiquer ici est qu’elle considère désormais qu’elle 

dispose à cet égard de la plus grande latitude et d’un pouvoir proprement discrétionnaire 

puisque cette affirmation n’est pas accompagnée de la définition de critères stricts qui 

garantiraient que ce pouvoir ne peut pas être exercé»167. 

 

Le paquet acte également les pratiques nées de la commission précédente concernant la mise 

en œuvre des articles 154 et 155 TFUE en indiquant que ceux-ci feront l’objet d’un cadrage 

renforcé du processus de négociation en amont ainsi qu’un aval168.  

 

Concernant le cadrage en amont, la Commission formalise l’accompagnement de la deuxième 

phase de consultation d’un document analytique qui borne les problèmes à résoudre identifiés 

par la Commission, les objectifs qu’elle estime devoir être poursuivis, ainsi que la plus-value 

d’une action de l’U.E. dans la matière169. La Commission indique certes que sa position 

politique n’est pas indiquée dans le document analytique afin d’éviter de saper la volonté de 

négocier des partenaires sociaux, mais le document trace de telles limites aux négociations 

qu’elle réduit  la marge des partenaires sociaux de négocier et donc de facto volonté de 

négociation des partenaires sociaux170. 

Concernant l’encadrement en aval, la Commission Juncker prolonge la mobilisation d’une 

analyse d’impact (à présent nommée « analyse d’impact proportionnée ») lorsque les 

partenaires sociaux souhaitent voir leur accord être mis en œuvre législativement171. 

 
166 Ibidem, p. 53. ; Commission européenne. (2015, mai). Programme pour une meilleure réglementation : 
questions et réponses. Commission européenne – coin presse. Consulté le 8 mai 2025 sur 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/memo_15_4989/MEMO_15_4989_FR.p
df.  
167 J.-P. TRICART, op. cit. Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, pp. 53 et 93. 
168 J.-P. TRICART , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 53. 
169 Ibidem, p. 54. 
170 Ibidem, p. 54.  
171 Ibidem, p. 54.  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/memo_15_4989/MEMO_15_4989_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/memo_15_4989/MEMO_15_4989_FR.pdf
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Les critères qu’examine l’analyse d’impact proportionnée sont, d’une part, ceux de la 

communication de 1998 c’est-à-dire la représentativité des signataires de l’accord et la légalité 

des dispositions de l’accord (dans lequel on considère le critère sur les dispositions excessives 

défavorables aux PME), et d’autre part le respect des principes de subsidiarité et de 

proportionnalité172. Vis-à-vis des critères de proportionnalité et de subsidiarité, on  observe une 

incohérence manifeste par rapport à ce que la Commission annonçait dans sa Communication 

de 1998173.   

En effet, elle prévoyait que l’examen de la proportionnalité et de la subsidiarité portait sur 

l’action européenne dans le domaine couvert par l’accord, or ici elle prévoit que cet examen a 

pour objet l’accord lui-même174.  

La Commission clarifie également l’articulation entre le document analytique et l’analyse 

d’impact proportionné en indiquant que cette dernière doit se référer au document analytique 

antérieur et ne pas répéter toute l’analyse fait dans celui le cas échéant175. 

 

Selon J.-P. TRICART  et S. RAINONE, est contenu dans le texte original de la Toolbox for Better 

Regulation publié en annexe de la Communication Better Regulation en 2015 le paragraphe 

suivant « Lorsqu'il est envisagé de conclure un accord entre les partenaires sociaux à la suite 

d'une consultation au titre de l'article 154 (...): l'analyse d'impact devrait fournir la même 

évaluation [que pour un accord conclu à l'initiative des partenaires sociaux], mais il ne serait 

pas nécessaire de réexaminer la nécessité d'une action de l'Union européenne lorsque celle-ci 

a déjà été couverte par un document analytique précédent. »176. Selon eux, il découle de ce 

paragraphe qu’un accord issu d’une négociation engagée dès la première phase de consultation 

dans le cadre de la procédure de l’article 154 TFUE, et au demeurant donc dépourvue de 

 
172 Ibidem, p. 54.  
173 Ibidem, p. 54.  
174 Ibidem, p. 54.  
175 Ibidem, p. 54. 
176Ibidem, pp. 93 et 94 ; S. RAINONE, « On appropriateness and legality checks », in European social dialogue in 
the Court of Justice An Amicus Curiae workshop on the EPSU case, (sous la dir. de S. BORELLI et F. DORSSEMONT), 
Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 41.  L’honnêteté intellectuelle 
incombe de préciser que malgré de nombreuses recherches, le document original Toolbox for Better Regulation de 
2015 n’a pas pu être trouvé ni sur EUR-LEX, ni dans les archives en ligne de la Commission ; seules des versions 
révisées de celui-ci datant de 2021 et 2023 sont disponibles, mais ne contiennent pas verbatim le paragraphe tel 
qu’indiqué dans le présent travail. Celui-ci a donc été repris des sources doctrinales indiquées dans cette note de 
bas de page. L’extrait a en outre été traduit de l’anglais à l’aide de l’outil DeepLPro 
https://www.deepl.com/fr/translator.  

https://www.deepl.com/fr/translator
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document analytique, fait l’objet de la même analyse d’impact proportionnée qu’un accord 

négocié à l’initiative propre des partenaires sociaux177.  

Plus particulièrement la nécessité d’une action européenne dans la matière de l’accord est 

analysée dans l’analyse d’impact proportionnée puisque celle-ci est en principe réalisée dans le 

document analytique178.    

Concrètement, cela signifie que la Commission crée une distinction entre les accords qui ne 

reposent plus sur leur conclusion à l’initiative ou non des partenaires sociaux mais plutôt sur 

l’existence d’un balisage préalable ou non à travers un document analytique179.  

Pour rappel, le Traité de Lisbonne ouvrait les possibilités de négociations sur le contenu de 

l’accord dès la première phase de consultation : avant que la Commission ait donné son feu vert 

pour lancer la deuxième phase de consultation portant sur le contenu de l’accord ce qui 

traduisait la volonté de promouvoir la négociation entre les partenaires sociaux180.   

 

La position de la Commission dans la Toolbox for Better Regulation réduit la substance même 

du Traité en prévoyant que ces accords issus de négociations engagées avant la production d’un 

document analytique de la Commission seront considérés comme des accords conclus à 

l’initiative exclusive des partenaires sociaux, quand bien même c’est la Commission qui a 

formellement lancé la première phase de consultation181.  

La conséquence sous-jacente de cette abolition de la distinction initiale  est la création d’une 

hiérarchie entre les deux phases de consultation182.   

Dans l’esprit du Traité de Lisbonne, les négociations sont encouragées dans la mesure où, peu 

importe la phase de consultation dans lesquelles elles sont engagées, l’accord qui en découle 

pourra potentiellement être mis en œuvre erga omnes via 155 §2 TFUE183.  

Depuis cette nouvelle position de la Commission, les accords issus de négociations engagées 

dès la première phase de consultation et qui n’ont donc pas fait l’objet d’un document 

analytique prévu uniquement pour la deuxième phase de consultation ne jouissent plus de la 

possibilité de mise en œuvre erga omnes, étant considérés comme des accords autonomes184. 

 
177J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, pp. 93 et 94. ;  S. RAINONE, op. cit., Catania, 
Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 41.   
178 J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, pp. 93 et 94.; S. RAINONE,op. cit., Catania, 
Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 41.   
179 J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, pp. 93 et 94. 
180 J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 55.  
181 Ibidem, p. 55.   
182 Ibidem, p. 56.   
183 Ibidem, p. 56.   
184 Ibidem, p. 56.   
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Cette différence de traitement peut mener à des situations grotesques, dans lesquelles la 

Commission entame formellement une première phase de consultation et invite les partenaires 

sociaux à négocier, puis ne produit pas de document analytique et affirme que l’accord potentiel 

issu de ces négociations est considéré malgré tout comme un accord autonome non mis en 

œuvre erga omnes185. 

 

Sur les développements du paquet « Better Regulation », on ne peut manquer de remarquer ce 

qui semble être une tentative de la Commission d’alignement de la procédure spécifique du 

dialogue social d’extension des accords par leur mise en œuvre législative sur le modèle de la 

procédure législative ordinaire186.  

La Commission entend gommer les spécificités de la procédure de mise en œuvre législative 

des accords issus du dialogue social en faveur d’une intégration, d’une application de la 

procédure qu’elle met en place pour son activité règlementaire classique187.  

 

Le pouvoir discrétionnaire accru de la Commission, notamment en ce qui concerne les 

modalités de l’examen des accords, a de facto miné les dynamiques de négociations entre les 

partenaires sociaux qui refusent dès lors de s’engager dans des négociations où ils ne disposent 

pas d’une information suffisante concernant lesdites modalités188. Cette dynamique de 

dissuasion de la négociation entre partenaires sociaux insufflée par la Commission porte ses 

fruits pour cette dernière qui verra décroître le nombre de négociations entamées dans le cadre 

du dialogue social européen189.  

Difficile de ne pas souligner ici la position équivoque flagrante dans laquelle se place la 

Commission qui, en vertu de l’article 154 TFUE, a précisément pour tâche de promouvoir de 

dialogue social190. 

 

 

 

 
185 Ibidem, p. 56.   
186 Ibidem, p. 57.  
187 Ibidem, p. 57.   
188 Ibidem, p. 58.   
189 Ibidem, p. 58.   
190 Ibidem, p. 58.   
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Section 1.04. L’arrêt EPSU  

§1. Les faits 

L’arrêt EPSU marque un tournant du dialogue social européen qui cette fois-ci s’opère via la 

jurisprudence et non les pratiques de la Commission. Le litige prend sa source dans un refus de 

la Commission européenne de présenter au Conseil une proposition législative de décision 

mettant en œuvre un accord entre les partenaires sociaux concernant un cadre général pour 

l’information et la consultation des fonctionnaires et employés des administrations centrales191. 

Ce refus a réellement pris au dépourvu les partenaires sociaux puisque celui-ci suit les 

négociations ayant eu lieu après une procédure de consultation conforme à l’article 154 

TFUE192.   

EPSU (Fédération syndicale européenne des services publics) a porté le refus devant le Tribunal 

de l’union européenne, la question est de reconnaître ou non la légitimité de la Commission de 

refuser de soumettre une proposition législative au Conseil193. Celle-ci invoque son pouvoir 

discrétionnaire qui se base sur l’opportunité et la pertinence de l’accord selon elle194. 

§2. Les arguments de la Commission et leurs critiques  

La Commission mobilise deux faisceaux d’arguments afin de justifier son refus195. 

Premièrement, elle considère que les administrations centrales sont du ressort des États-

membres et de leurs autorités : elles exercent à ce titre des  prérogatives d’autorité publique et 

leur structure, leur organisation, leur fonctionnement relèvent entièrement des Etats-membres 

(et donc implicitement, l’Union ne devrait pas intervenir)196. En outre, elle rappelle qu’il existe 

déjà des protections nationales offrant des garanties similaires à celle de l’accord concernant 

 
191 J.-P. TRICART, op. cit.,Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 13.    
192 Ibidem, p. 14.   
193 Arrêt EPSU et Goudriaan /Commission, T-310/18, EU :T :2019 :757.  
194S. RAINONE , « After the ‘Hairdressing agreement’, the EPSU case : can the Commission control the EU social 
dialogue ? »,  ETUI Policy Brief – European Economic, Employment and Social policy, n°15/2020, Bruxelles, 
European Trade Union Insitute, 2020, p.1, https://etuclex.etuc.org/sites/default/files/2021-
02/After%20the%20Hairdressing%20agreement%20the%20EPSU%20case-
%20can%20the%20Commission%20control%20the%20EU%20social%20dialogue%20-
%20ETUI%20Rainone%202020.pdf (date de dernière consultation : 15 mai 2025).  
195J. ZILLER, « The notion of central government administration and the scope of EU law», in European social 
dialogue in the Court of Justice An Amicus Curiae workshop on the EPSU case, (sous la dir. de S. BORELLI et F. 
DORSSEMONT), Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 5.    
196 Ibidem, p. 5. ; Arrêt EPSU et Goudriaan /Commission, T-310/18, EU :T :2019 :757., point 6.  
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l’information et la consultation des fonctionnaires et employés des administrations centrales (et 

donc implicitement que l’Union n’a pas besoin d’intervenir)197.  

Deuxièmement, elle considère que l’organisation du secteur des administrations centrales varie 

dans une trop grande mesure entre les États membres conformément à leur degré de 

décentralisation et dès lors une directive transposant l’accord aurait comme conséquence 

pratique de créer des niveaux de protection significativement différents198.  

Ces arguments font l’objet de nombreuses critiques199.  

Concernant l’argument en vertu duquel  l’Union n’a pas compétence pour traiter de la structure, 

l’organisation et le fonctionnement des administrations centrales car cela relève de la 

compétence des États membres, S. RAINONE rappelle que «  l'acquis communautaire comporte 

déjà des normes qui, dans des circonstances spécifiques, établissent des droits à l'information 

et à la consultation pour les travailleurs du secteur public. », elle donne comme exemple la 

directive 2001/23 EC concernant le rapprochement des législations des États membres relatives 

au maintien des droits des travailleurs en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de 

parties d'entreprises ou d'établissements qui s’applique aussi au secteur public200.  

En outre, on peut souligner la notion restrictive d’activité des administrations centrales 

mobilisée par la Commission qui n’envisage pas que celles-ci puissent exercer autre chose que 

des prérogatives de puissance publique, or les fonctions des administrations centrales sont 

diverses et multiples et ne tombent pas seulement dans le giron de cette notion201.  

Sur la différence de niveau de protection que créerait une potentielle directive transposant 

l’accord, la Commission manque également de cohérence puisqu’au contraire adopter des 

règles uniformes de l’accord permettrait d’harmoniser les systèmes nationaux et in fine les 

niveaux de protection202.   

 
197 Ibidem, p. 5. ; Arrêt EPSU et Goudriaan /Commission, T-310/18, EU :T :2019 :757., point 6. 
198 Ibidem, p. 5. ; Arrêt EPSU et Goudriaan /Commission, T-310/18, EU :T :2019 :757., point 6. 
199 S. RAINONE, op. cit., Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 44.    
200 Ibidem, p. 44. -  Extrait traduit de l’anglais à l’aide de l’outil DeepLPro https://www.deepl.com/fr/translator.  ; 
Directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 2001 concernant le rapprochement des législations des États membres 
relatives au maintien des droits des travailleurs en cas de transfert d’entreprises, d’établissements ou des parties 
d’entreprises ou d’établissements, J.O.C.E., 22 mars 2001, L 82, p. 17.  
201 S. RAINONE, op. cit., Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 44.    
202 Ibidem, p. 44.  

https://www.deepl.com/fr/translator
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§3. Les arguments du Tribunal  

Même si l’on peut critiquer les arguments invoqués par la Commission, ceux-ci font mouche 

auprès du Tribunal qui a statué en faveur de celle-ci.  

Afin de saisir l’argumentation du Tribunal il est utile de se saisir de l’article 155 TFUE dans sa 

version anglaise.  

- Article 155 TFUE (version anglaise) 

« 1. Should management and labour so desire, the dialogue between them at Union level 

may lead to contractual relations, including agreements.  

2. Agreements concluded at Union level shall be implemented either in accordance with the 

procedures and practices specific to management and labour and the Member States or, in 

matters covered by Article 153, at the joint request of the signatory parties, by a Council 

decision on a proposal from the Commission. The European Parliament shall be informed.  

The Council shall act unanimously where the agreement in question contains one or more 

provisions relating to one of the areas for which unanimity is required pursuant to Article 

153(2) ». 

La Cour fait une interprétation littérale du mot « shall » de l’article 155.2 TFUE en indiquant 

que celui-ci doit donc être compris comme « may » autrement dit que les accords conclus entre 

les partenaires sociaux peuvent être mis en œuvre mais ne doivent pas être mis en œuvre203. 

Cette interprétation lexicale est fort discutable dans la mesure où, d’une part elle vide le mot 

« shall »/  de son sens, et d’autre part elle va à l’encontre des travaux préparatoires de l’article 

155 TFUE, dans lesquels le mot « may » était initialement présent mais a été délibérément 

remplacé par « shall »204. Le Tribunal mobilise un argument qui semble être une épine dans son 

pied, mais celui-ci propose une lecture dans laquelle ce remplacement délibéré du mot « may » 

 
203 F. DORSSEMONT, P.-A. VAN MALLEGHEM, « Sounding the Death Knell for EU Social Dialogue? The EPSU 
Judgment as a Turning Point for EU Labour Law », Verfassungsblog: On Matters Constitutional, Vol. 2021, n°. 9, 
2021, DOI: 10.17176/20210921-205411-0., p. 5, https://verfassungsblog.de/sounding-the-death-knell-for-eu-
social-dialogue / (date de dernière consultation le 15 mai 2025). ; Arrêt EPSU et Goudriaan /Commission, T-
310/18, EU :T :2019 :757., points 56 à 63.  
204 F. DORSSEMONT, P.-A. VAN MALLEGHEM, op. cit., Verfassungsblog: On Matters Constitutional, Vol. 2021, n°. 
9, 2021, DOI: 10.17176/20210921-205411-0., p. 5, https://verfassungsblog.de/sounding-the-death-knell-for-eu-
social-dialogue / (date de dernière consultation le 15 mai 2025). ; Arrêt EPSU et Goudriaan /Commission, T-
310/18, EU :T :2019 :757., points 56 à 63. 

https://dx.doi.org/10.17176/20210921-205411-0
https://dx.doi.org/10.17176/20210921-205411-0
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par « shall » s’explique par la volonté des États-membres d’indiquer qu’il y a deux voies 

possibles pour la mise en œuvre des accords, celle inter partes et celle par l’extension législative 

erga omnes205. Cette approche vide de sa substance le caractère impératif de 155.2 du TFUE et 

donc de l’obligation réelle pour la Commission européenne de promouvoir le dialogue social 

en présentant une proposition législative206. 

Dans un deuxième temps, le Tribunal mobilise une approche contextuelle au travers de l’article 

17 TUE prévoyant que la Commission a le rôle de promouvoir l’intérêt général et écarte par la 

même occasion les dispositions pertinentes de politique sociale c’est-à-dire les articles 151 et 

152 TFUE et l’article 28 de la Charte des droits fondamentaux de l’U.E.207. Cette approche vise 

une fois de plus à renforcer le pouvoir discrétionnaire de la Commission puisque celle-ci est 

autonome dans la définition de ce qu’elle considère appartenir à l’intérêt général de l’Union 

européenne et qu’elle peut donc, selon le Tribunal, agir sans considérer la pression des 

partenaires sociaux208.  

Dans un troisième temps, le Tribunal requalifie les directives mettant en œuvre les accords entre 

les partenaires sociaux en instruments non-législatifs209. En guise de justification elle invoque 

l’absence du Parlement européen en tant que co-décisonnaire à ce processus de dialogue social 

comme prévu à l’article 289 TFUE pour la procédure législative ordinaire210. Il est difficile de 

considérer cette disqualification cohérente dans la mesure où la plupart des directives 

transposant les accords conclus entre partenaires sociaux ont été adoptées avant 2009, c’est-à-

dire avant l’entrée en vigueur de l’article 289 TFUE ; le Traité de Maastricht ne prévoyait pas 

la participation, en tout cas dans la plupart des domaines, du Parlement en tant que colégislateur 

 
205 Ibidem, p. 5 ; F. DORSSEMONT, « Shall or not shall be : That is the question », European Labour Law Journal, 
2023, p. 451.   
206 Ibidem, p. 451.  
207 F. DORSSEMONT, « The hermeneutics applied by the General Court in EPSU judgement», in European social 
dialogue in the Court of Justice An Amicus Curiae workshop on the EPSU case, (sous la dir. de S. BORELLI et F. 
DORSSEMONT), Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 34.    
208 F. DORSSEMONT, P.-A. VAN MALLEGHEM, op. cit., Verfassungsblog: On Matters Constitutional, Vol. 2021, n°. 
9, 2021, DOI: 10.17176/20210921-205411-0.,  pp. 7 et 8, https://verfassungsblog.de/sounding-the-death-knell-for-
eu-social-dialogue / (date de dernière consultation le 15 mai 2025) ;  F. DORSSEMONT, op. cit., European Labour 
Law Journal, 2023, p. 454. ; Arrêt EPSU et Goudriaan /Commission, T-310/18, EU :T :2019 :757., points 64 à 82. 
209 F. DORSSEMONT, op. cit., European Labour Law Journal, 2023, p. 452.  
210 Ibidem, p. 452. ; Traité sur l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 26 octobre 2012, C 326, art. 
289.  

https://dx.doi.org/10.17176/20210921-205411-0
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à l’égal du Conseil211. En outre dans la jurisprudence Chatzi, la Cour de justice a estimé qu’elle 

interprétait ces accords transposés en directives comme n’importe quelle autre directive212 

Enfin le Tribunal écarte la notion de subsidiarité horizontale invoquée par les requérants en 

vertu de laquelle les interventions des partenaires sociaux sont plus aptes que celles des 

pouvoirs publics à régler le domaine social, les partenaires sociaux connaissant mieux ce 

dernier213. Ce principe de subsidiarité horizontale n’est pas explicitement mentionné dans le 

droit primaire mais on peut considérer qu’il se traduit dans le système de subsidiarité sociale  

des articles du dialogue social214. Le Tribunal s’attarde dans son arrêt sur des considérations 

démocratiques au travers desquelles il réduit la subsidiarité au sein de l’Union européenne aux 

acteurs institutionnels et donc néglige l’apport des partenaires sociaux à la vie démocratique au 

sein du territoire de l’Union. Cette approche du Tribunal est éminemment problématique 

puisqu’elle dévalorise le rôle des partenaires sociaux en tant que colégislateurs dans le cadre de 

la subsidiarité horizontale215. Un pourvoi a été engagé à l’encontre de la décision du Tribunal, 

la Cour a rejeté le pourvoi dans un arrêt de 2019. 

§4. Conclusions de la Cour  

Sans fonder l’ensemble de l’argumentation de l’arrêt du Tribunal, la Cour prend des orientations 

similaires quant à la dévalorisation du rôle des partenaires sociaux dans le cadre de l’élaboration 

de réglementation de politique sociale au sein de l’Union européenne et renforce le rôle 

discrétionnaire de la Commission quant au refus de proposer des transpositions des accords des 

partenaires sociaux216. 

Elle fonde l’interprétation littérale du Tribunal concernant « may » à la place de « shall »217. 

Elle réaffirme le pouvoir d’initiative de la Commission par le biais de l’article 17 TUE ainsi 

 
211 Ibidem, p. 456.  
212 Ibidem, p. 456., Arrêt Chatzi, C-149/10, EU :C :2010 :534., points 25 et 26.  
213 A. GARCIA-MUÑOZ ALHAMBRA, « The meaning of horizontal subsidiarity and the General Court’s EPSU  
judgment », in European social dialogue in the Court of Justice An Amicus Curiae workshop on the EPSU case, 
(sous la dir. de S. BORELLI et F. DORSSEMONT), Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima 
d’Antona », 2022, p. 65., M. SCHMITT, « The principle of social (horizontal) subsidiarity», in European social 
dialogue in the Court of Justice An Amicus Curiae workshop on the EPSU case, (sous la dir. de S. BORELLI et F. 
DORSSEMONT), Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 56. 
214 S. RAINONE, op. cit., Catania, Centro studi di diritto del lavorio Europeo « Massima d’Antona », 2022, p. 52.    
215 F. DORSSEMONT, op. cit., European Labour Law Journal, 2023, p. 458.  
216 Arrêt EPSU/Commission, C-928/19 P, EU :C :2021 :38. 
217 Ibidem, p. 453.  
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que son pouvoir de décider de manière autonome ce qui constitue l’intérêt général de l’Union 

européenne, sans contrainte d’une quelconque pression exercée par les partenaires sociaux218. 

Enfin elle considère que le devoir de la Commission de promouvoir le rôle des partenaires 

sociaux conformément au Traité et à l’article 28 CFUE se restreint à ne pas intervenir lors de 

leurs négociations et non pas à une quelconque action positive de sa part219. 

La Cour achève l’autonomie des partenaires sociaux en estimant que la Commission ne doit pas 

soumettre automatiquement la proposition au conseil, évidant la portée même de cette 

autonomie220.  

Ces arrêts vont être vécus comme une trahison de confiance de la part de Commission 

accroissant la défiance que les partenaires sociaux ont à l’égard de la Commission et une 

décrédibilisation du modèle du dialogue social européen221. 

La doctrine et notamment F. DORSSEMONT expriment une inquiétude selon laquelle les 

négociations ne se dérouleraient plus « under the shadow of the law » mais plutôt « under the 

dark and the negative shadow of the Commission »222.  Si la Commission se décide à organiser 

le blocage de tous les accords qui lui sont portés par les partenaires sociaux car ceux-ci ne 

conviennent pas à son agenda politique alors elle crée une forme de mancipation des partenaires 

sociaux qui met gravement en péril leur autonomie223.  

 

 

 

 

 
218 Arrêt EPSU/Commission, C-928/19 P, EU :C :2021 :38, point. 39. 
219 F. DORSSEMONT, op. cit., European Labour Law Journal, 2023, p. 454.  
220 F. DORSSEMONT, P.-A. VAN MALLEGHEM, op. cit., Verfassungsblog: On Matters Constitutional, Vol. 2021, n°. 
9, 2021, DOI: 10.17176/20210921-205411-0., p. 8, https://verfassungsblog.de/sounding-the-death-knell-for-eu-
social-dialogue / 
221 F. DORSSEMONT, op. cit., European Labour Law Journal, 2023, p. 458.  
222 Ibidem, p. 459. 
223 Ibidem, p. 469. 

https://dx.doi.org/10.17176/20210921-205411-0
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Section 1.05. Situation actuelle (post-arrêt EPSU)   
 

Cette section évoque les perspectives et développements juridiques du dialogue social après les 

arrêts EPSU.  

 
§1. Le Socle européen des droits sociaux (2017) 

 
Bien qu’on constate une différence importante entre les discours et les actes, la Commission 

Juncker avait entamé, à tout le moins politiquement, une relance de l’Europe Sociale.  

Cette relance se traduit par la proclamation du Socle européen des droits sociaux en 2017 (ci-

après SEDS)224.  

Celui-ci contient un ensemble de droits et de principes, qui selon la Commission, a pour objectif 

de « conférer aux citoyens des droits nouveaux et plus efficaces »225, pour autant il n’est pas  

juridiquement contraignant et fait donc office de boussole de l’Union en matière de politique 

sociale226. 

Concernant le dialogue social, le SEDS contient un principe n°8 qui vient en appui de la 

subsidiarité horizontale et de la promotion du dialogue sociale au sein de l’Union européenne227.   

Sur base de ce principe n°8, la Commission a émis une communication visant à renforcer le 

dialogue social au sein de l’Union européenne et à renforcer les dispositions de la directive sur 

le salaire minimum adéquat ; cette proposition sera elle-même à l’origine d’une 

recommandation du Conseil de 2023228.   

 

 

 
224 P. POCHET, « Chapitre 1 – Vingt ans de politiques sociales à la lumière du « Bilan social de l’Union 
européenne » »,  in Bilan social de l’union européenne 1999-2019 : une route longue et sinueuse, (sous la dir. B. 
VANHERCKE, D. GHAILANI,  S. SPASOVA, P. POCHET), Bruxelles, Institut Syndical européen (ETUI) et Observatoire 
social européen (OSE), 2020, p. 15.  
225 Ibidem, p. 26. ; Conseil de l’Union européenne. (s.d.). Les droits sociaux dans l’U.E.. Conseil européen Conseil 
de l’Union européenne. Consulté le 20 mai 2025 sur https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/social-rights-eu/. 
226J.-P. TRICART, « Chapitre 4 – Il était une fois le dialogue social européen »,  in Bilan social de l’union européenne 
1999-2019 : une route longue et sinueuse, (sous la dir. B. VANHERCKE, D. GHAILANI,  S. SPASOVA, P. POCHET), 
Bruxelles, Institut Syndical européen (ETUI) et Observatoire social européen (OSE), 2020, p. 93.  
227 Commission européenne – Secrétariat général, Socle européen des droits sociaux, Office des publications de 
l’Union européenne, 2017, p. 16.  
228 S. RAINONE, « EU social dialogue revitalisation : Between rhetoric, new rights, political commitments and 
historical caution », E.L.L.J., 2024, Vol. 15(4), p. 901. ; Communication de la Commission du 25 janvier 2023 au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au comité des régions – Renforcer 
la dialogue social dans l’Union européenne : exploiter tout son potentiel au service de transitions justes, 
COM(2023), 40 final. ; Recommandation du Conseil relative au renforcement du dialogue social dans l’Union 
européenne, J.O.U.E., C/2023/1389, du 12 juin 2023, pp. 1 à 9. 

https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/social-rights-eu/
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§2. Recommandation du Conseil du 12 juin 2023 relative au renforcement du dialogue social 
dans l’Union européenne  

 
La communication de la Commission qui annonce la recommandation du Conseil prévoit un 

certain nombre de mesures pour renforcer le dialogue social au niveau européen qu’elle 

considère être « une pierre angulaire du modèle social européen »229.  

 

Sommairement, celle-ci aspire à moderniser les structures de dialogue social, soutenir 

juridiquement et administrativement les partenaires sociaux qui négocient les accords et mettre 

en place un coordinateur du dialogue social qui recueillera les points de vue des partenaires 

sociaux sur les priorités d’action que devrait tenir la Commission230. 

 

Ensuite, le Conseil adopte une recommandation sur le renforcement du dialogue social231.  

Cette recommandation ne propose pas de mesures fondamentalement différentes de celles de la 

Communication la précédant mais on note qu’elle réaffirme elle aussi d’une part l’autonomie 

des partenaires sociaux et d’autre part la possibilité que leurs accords soient mis en œuvre erga 

omnes232.  

 

En conclusion, ces documents sont la traduction d’un effort politique pour approfondir la voie 

du dialogue social européen ; ils tentent de rompre avec la défiance à son égard installée par les 

deux commissions précédentes233.  

 

Suite à cette recommandation du Conseil, la présidence Von der Leyen a annoncé un Sommet 

Val Duchesse234.  

 
229 Communication de la Commission du 25 janvier 2023 au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au comité des régions – Renforcer le dialogue social dans l’Union européenne : 
exploiter tout son potentiel au service de transitions justes, COM(2023), 40 final, p.1.  
230 Communication de la Commission du 25 janvier 2023 au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au comité des régions – Renforcer le dialogue social dans l’Union européenne : 
exploiter tout son potentiel au service de transitions justes, COM(2023), 40 final, pp. 1 à 18.  
231 Recommandation du Conseil relative au renforcement du dialogue social dans l’Union européenne, J.O.U.E., 
C/2023/1389, du 12 juin 2023, pp. 1 à 9.  
232S. RAINONE, op. cit., E.L.L.J., 2024, Vol. 15(4), p. 905.  
233 Ibidem, p. 905. 
234 Commission européenne – Communiqué de presse. (2024,  janvier). L’UE et les partenaires sociaux réunis à 
Val Duchesse s’engagent à renforcer le dialogue social afin de relever les défis liés au travail.  Commission 
européenne – coin presse. Consulté le 23 mai 2025 sur  
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf.  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf
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Ce sommet de janvier 2024 a abouti à la « Déclaration tripartite pour un dialogue social 

européen florissant »235. 

Celle-ci représente un engagement de la Commission et des partenaires sociaux européens à  

renforcer le dialogue social européen236. 

Elle rappelle l’importance du dialogue social européen comme « composante fondamentale du 

modèle social européen »237 et annonce le Pacte pour le dialogue social européen238. 

 

§3. Le Pacte pour le dialogue social européen (2024) 

 

Le 14 juin 2024, la Confédération européenne des syndicats (CES), les organisations 

d’employeurs européennes et la Commission signent ce Pacte dont l’objectif est, selon une 

formulation du CES de « renforcer le rôle des partenaires sociaux dans l'élaboration du marché 

du travail, de l'emploi et des politiques sociales»239. 

 

À travers ce Pacte, la Commission s’engage dans une voie de soutien du dialogue social 

européen, politiquement financièrement et administrativement240. 

 
235 Commission européenne – Communiqué de presse. (2024,  janvier). L’UE et les partenaires sociaux réunis à 
Val Duchesse s’engagent à renforcer le dialogue social afin de relever les défis liés au travail.  Commission 
européenne – coin presse. Consulté le 23 mai 2025 sur  
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf. 
236 Commission européenne – Communiqué de presse. (2024,  janvier). L’UE et les partenaires sociaux réunis à 
Val Duchesse s’engagent à renforcer le dialogue social afin de relever les défis liés au travail.  Commission 
européenne – coin presse. Consulté le 23 mai 2025 sur  
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf. 
237 Commission européenne, Conseil de l’Union européenne, BusinessEurope, Confédération européenne des 
syndicats (ETUC), SGI Europe, & SMEunited. (2024, janvier). Val Duchesse Social Partner Summit - Tripartite 
Declaration for a Thriving European Social Dialogue. Commission européenne – Employment, Social Affairs and 
Inclusion. Consulté le 23 mai 2025 sur https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/eu-
employment-policies/social-dialogue/val-duchesse-social-partner-summit_en?prefLang=fr&etrans=fr.  
238 Commission européenne – Communiqué de presse. (2024,  janvier). L’UE et les partenaires sociaux réunis à 
Val Duchesse s’engagent à renforcer le dialogue social afin de relever les défis liés au travail.  Commission 
européenne – coin presse. Consulté le 23 mai 2025 sur  
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf. 
239 Confédération européenne des syndicats. (2025, mars). La CES signe le Pacte pour la dialogue social européen. 
ETUC European Trade Union Confederation. Consulté le 23 mai 2025 sur https://etuc.org/fr/pressrelease/la-ces-
signe-le-pacte-pour-le-dialogue-social-europeen.   
240 Commission européenne – Communiqué de presse. (2024,  janvier). L’UE et les partenaires sociaux réunis à 
Val Duchesse s’engagent à renforcer le dialogue social afin de relever les défis liés au travail.  Commission 
européenne – coin presse. Consulté le 23 mai 2025 sur  
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf. 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/eu-employment-policies/social-dialogue/val-duchesse-social-partner-summit_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/eu-employment-policies/social-dialogue/val-duchesse-social-partner-summit_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf
https://etuc.org/fr/pressrelease/la-ces-signe-le-pacte-pour-le-dialogue-social-europeen
https://etuc.org/fr/pressrelease/la-ces-signe-le-pacte-pour-le-dialogue-social-europeen
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf
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Elle acte notamment qu’elle va renforcer la possibilité de mettre en œuvre les accords entre les 

partenaires sociaux au travers de l’appareil juridique de l’U.E. et qu’elle va assurer la 

consultation des partenaires sociaux sur son programme de travail en matière social241. 

 

Concrètement, la Commission et les partenaires sociaux interprofessionnels prennent des 

engagements spécifiques qui améliorer l’efficacité du dialogue social et promeuvent une 

meilleure consultation des partenaires sociaux242. 

La Commission s’engage entre autres à :  

- Une amélioration du dialogue tripartite notamment par la consultation des partenaires 

sociaux sur les initiatives politiques243 

- La nomination d’un envoyé du dialogue social européen qui a pour mission d’une part 

la promotion des consultations entre partenaires sociaux et d’autre part la transmission 

de leurs préoccupations vis-à-vis du dialogue social aux institutions de l’Union 

européenne244 

- La création d’un mécanisme pour recevoir des rapports conjoints des partenaires 

sociaux sur le dialogue social européen245. 

 

 
241Commission européenne – Communiqué de presse. (2024,  janvier). L’UE et les partenaires sociaux réunis à 
Val Duchesse s’engagent à renforcer le dialogue social afin de relever les défis liés au travail.  Commission 
européenne – coin presse. Consulté le 23 mai 2025 sur  
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf.. 
242 Commission européenne – Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion. (2025, mars). 
La Commission et les partenaires sociaux signent un pacte conjoint pour renforcer le dialogue social en Europe. 
European Commission – Employment, Social Affairs and Inclusion.  Consulté le 23 mai 2025 sur 
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/news/commission-and-social-partners-sign-joint-pact-strengthen-
social-dialogue-europe-2025-03-05_en.  
243 Commission européenne, BusinessEurope, Confédération européenne des syndicats (ETUC), SGI Europe, & 
SMEunited. (2025, mars). Pact for European Social dialogue. European Commission – Employment, Social 
Affairs and Inclusion. Consulté le 1er juin 2025 sur https://employment-social-
affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-
9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLan
g=fr.  
244 Commission européenne, BusinessEurope, Confédération européenne des syndicats (ETUC), SGI Europe, & 
SMEunited. (2025, mars). Pact for European Social dialogue. European Commission – Employment, Social 
Affairs and Inclusion. Consulté le 1er juin 2025 sur https://employment-social-
affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-
9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLan
g=fr. 
245 Commission européenne, BusinessEurope, Confédération européenne des syndicats (ETUC), SGI Europe, & 
SMEunited. (2025, mars). Pact for European Social dialogue. European Commission – Employment, Social 
Affairs and Inclusion. Consulté le 1er juin 2025 sur https://employment-social-
affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-
9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLan
g=fr. 
 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/ip_24_462/IP_24_462_EN.pdf
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/news/commission-and-social-partners-sign-joint-pact-strengthen-social-dialogue-europe-2025-03-05_en
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/news/commission-and-social-partners-sign-joint-pact-strengthen-social-dialogue-europe-2025-03-05_en
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
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https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/93c513bd-9faa-4ba7-a4c7-9a06505790fc_en?filename=Pact%20for%20European%20Social%20Dialogue_signed%20version.pdf&prefLang=fr
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Section 1.06.  Dialogue social européen synthèse des défis contemporains  
 
À l’image d’une marée montante grignotant peu à peu le rivage, rien ne semble pouvoir 

endiguer l’expansion du pouvoir discrétionnaire de la Commission concernant la mise en œuvre 

erga omnes des accords conclus entre partenaires sociaux.  

 

Ce grignotage progressif de prérogatives dans le cadre du processus législatif européen en 

matière sociale a été organisé sous forme de mesures administratives tel que le programme 

« Better Regulation » ;  celui-ci, sous couvert de « simplifier » la législation européenne, 

semble imposer l’agenda politique de la Commission notamment en matière de législation 

sociale.  

 

Via ces nouvelles pratiques la Commission s’arroge d’une réinterprétation unilatérale des textes 

du Traité ce qui lui permet entre autres un contrôle plus strict de la Commission sur le processus 

du dialogue social européen.  

Le point culminant de cette dynamique d’accroissement de pouvoir est traduit dans les arrêts 

EPSU où les Cours actent que la Commission puisse sur des motifs d’opportunités ne pas 

présenter d’initiative législative de mise en œuvre de l’accord au Conseil. 

 

La réinterprétation des traités par la Commission privant l’autonomie collective des partenaires 

sociaux a mené à une érosion de la confiance que ceux-ci avaient en elle.  

La conséquence concrète de cette érosion est la baisse significative du nombre d’accords 

conclus convertis en directive ; le dernier accord interprofessionnel converti en directive date 

de 2009; il s’agit de l’accord-cadre révisé sur le congé parental246.  

 
En 2023 et 2024, par le biais de la recommandation du Conseil et du Pacte pour le dialogue 

social européen, une voie semble s’être politiquement ouverte pour recoller les morceaux d’une 

confiance brisée.  

Pour autant, il est difficile de ne pas être dubitatif quant à l’efficacité de ces déclarations 

politiques qui, certes, contiennent des orientations afin de faire évoluer le cadre juridique du 

dialogue social européen vers une plus grande autonomie collective supranationale des 

 
246 B. FRONTEDDU, D. BOUGET, « L’Union européenne en 2019 : les faits marquants », in Bilan social de l’Union 
européenne 2020 (sous la dir. B. VANHERCKE, S. SPASOVA, B. FRONTEDDU), Bruxelles, ETUI The European Trade 
Union Institute, 2020, pp. 205-218.  
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partenaires sociaux mais qui sont édictées dans un contexte où la Commission a un pouvoir 

discrétionnaire sans précédent sur la procédure du dialogue social247. 

Il également difficile d’oublier que de telles relances politique de la construction d’une Europe 

sociale ont déjà eu lieu par le passé notamment sous la Commission Juncker et que celles-ci 

n’ont in fine pas abouti à une refonte du cadre juridique du dialogue social pour que celui-ci 

soit plus respectueux de l’autonomie collective des partenaires sociaux, au contraire.  

 

Enfin, la polarisation des partenaires sociaux sur la question d’une amélioration en profondeur 

du dialogue social européen notamment sur la mise en œuvre erga omnes des accords est 

responsable également d’un enlisement de la perspective d’une révision de cette procédure248. 

En effet, là où les syndicats plaident plutôt pour un mécanisme qui étendrait erga omnes les 

accords conclus après un certain nombre d’années, les employeurs plaident pour une opposition 

ferme à toute régulation sociale et s’abstiennent donc de participer à des négociations à un 

niveau interprofessionnel249. 

Titre II - La thèse de Antonio lo faro Regulating Social Europe : Reality 
& Myth of Collective Bargaining in the EC Legal Order250  
 

Section 2.01. Introduction : le caractère « fictionnel » du droit social européen  
 
LO FARO défend l’idée d’un caractère mythique ou fictionnel du dialogue européen c’est-à-dire 

l’idée selon laquelle celui-ci est une construction juridique au service des institutions 

communautaires et de leurs agendas et non comme « la réalisation supranationale de 

l’autonomie des partenaires sociaux » 251. 

 
247 B. VANHERCKE, D. GHAILANI, S. SPINOSA, P. POCHET, « Préface»,  in Bilan social de l’union européenne 1999-
2019 : une route longue et sinueuse, (sous la dir. B. VANHERCKE, D. GHAILANI,  S. SPASOVA, P. POCHET), Bruxelles, 
Institut Syndical européen (ETUI) et Observatoire social européen (OSE), 2020, p. 9. 
248 Lapeyre J. (2025, janvier). « Quarante ans après sa création : Quelle relance pour le dialogue social européen ? » 
Décryptage, Institut Jacques Delors.  Consulté le 30 avril 2025 sur https://institutdelors.eu/publications/quarante-
ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/. 
249 Lapeyre J. (2025, janvier). « Quarante ans après sa création : Quelle relance pour le dialogue social européen ? » 
Décryptage, Institut Jacques Delors.  Consulté le 30 avril 2025 sur https://institutdelors.eu/publications/quarante-
ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/. 
BUSINESSEUROPE. (2024, octobre). Priorities for the EU’s Social Dimension 2024-2029. BUSINESSEUROPE 
Position papers & reports. Consulté le 25 mai 2025 sur https://www.businesseurope.eu/wp-
content/uploads/2025/02/2024-10-16_priorities_eu_social_dimension_2024-2029_final-ca2-1.pdf. 
250 Le plan du présent titre a été suggéré par l’intelligence artificielle NotebookLM de Google 
(https://notebooklm.google.com/) sur base des différentes sources reprises en bibliographie et de mes suggestions. 
251L’expression « caractère fictif ou mythique du dialogue social » provient d’un échange que j’ai eu avec Monsieur 
DORSSEMONT au sujet du présent mémoire ; A. LO FARO, Regulating Social Europe – Reality & Myth of Collective 
Bargaining in the EC Legal Order, Oxford, Hart Publishing, 2000, p. 52.  

https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
https://institutdelors.eu/publications/quarante-ans-apres-sa-creation-quelle-relance-pour-le-dialogue-social-europeen/
https://notebooklm.google.com/
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Le présent titre met en exergue le contexte de crise du modèle d’harmonisation par directive au 

sein des Communautés européennes/de l’Union européenne qui guide selon lui à l’émergence 

du dialogue social européen. 

Il décrit les arguments de LO FARO en vertu desquels le dialogue social européen est un 

simulacre d’une véritable autonomie collective des partenaires sociaux. 

 
Section 2.02.  Crise du modèle d’harmonisation par directive  

 
Initialement, il y avait dans l’espace communautaire européen une confiance presque aveugle 

dans le modèle d’harmonisation législative  par directive pour contribuer à l’achèvement du 

marché intérieur252. 

 

Cette position se traduit par deux initiatives majeures communautaires, le Livre blanc sur 

l’achèvement du marché intérieur du 14 juin 1985 et l’Acte unique européen de 1987253.   

Pourtant, LO FARO  constate que ce modèle d’harmonisation via des directives ne fonctionne pas 

aussi bien qu’espéré254. 

 

Concrètement, la directive est un outil réglementaire structurellement faible dans la mesure où 

elle doit être transposée par les États membres qui disposent d’une marge de manœuvre en la 

matière menant parfois à une érosion de la substance de la directive255.  

 

Paradoxalement, ce sont parfois les directives mal transposées ou non transposées qui 

produisent le plus d’effet256.  

Cela est dû à l’activité salvatrice de la CJUE qui propose des remèdes judiciaires à ces déficits 

réglementaires257. 

Selon LO FARO,  cette solution n’est que palliative et ne fait que retarder une réforme structurelle 

permettant de conférer une meilleure efficacité aux directives258.  

 
252 Ibidem, p.7.  
253 Ibidem, p.8  
254 Ibidem, p.7  
255 Ibidem, p.19.  
256 Ibidem, p. 12. 
257 Ibidem, p. 12. 
258 Ibidem, p. 12. 
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Dans ce sillage, il considère qu’il est nécessaire d’adopter des techniques réglementaires mieux 

adaptées pour renforcer l’efficacité de ces normes plutôt que chercher à tout prix à multiplier le 

nombre de directives en matière sociale259. 

Il est rejoint par la Commission sur cette observation sous forme de l’adage «Moins d’actions, 

mais plus efficaces »260. 

 
Section 2.03.  Le dialogue social européen : un trompe l’œil d’autonomie 
collective supranationale  

 

Parmi les solutions envisagées pour pallier à cette crise de l’harmonisation par directive au 

niveau européen on retrouve le dialogue social européen261.  

Celui-ci présente l’avantage d’outrepasser des « goulets d’étranglement décisionnels » au 

niveau communautaire en matière de politique sociale262.  

C’est sur ce point que LO FARO estime que le dialogue social européen n’est  qu’un simulacre 

d’une autonomie collective supranationale des partenaires sociaux, il constitue en fait un outil 

au service des objectifs réglementaires des institutions européennes263. 

Cette instrumentalisation est d’autant plus forte que, contrairement à un niveau national où la 

négociation collective précède les initiatives législatives, elle les suit dans le cadre du dialogue 

social européen264. 

 

L’instrumentalisation se manifeste à différents aspects de la procédure du dialogue social 

européen.   

 

Elle se manifeste d’une part au niveau de la procédure de mise en œuvre des accords, plus 

précisément au sujet de l’examen réalisé par la Commission pour décider d’une initiative 

législative devant le Conseil et au sujet de la forme législative dans laquelle va être transposé 

l’accord (en directive dans le cadre d’un accord hétéronome), et d’autre part au niveau du 

balisage des thèmes disponibles en matière de politique sociale aux fins de négociation des 

partenaires sociaux.  

 
259 Ibidem, p. 7.  
260 Rapport sur l’exécution du programme de travail de la Commission en 1995, COM(95) 513 final.  
261 Ibidem, p. 12.  
262 Ibidem, p. 51.  
263 Ibidem, p. 161. 
264 Ibidem, p. 58.  
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Concernant la procédure de mise en œuvre des accords, LO FARO  met en exergue 

l’incompatibilité de l’examen de l’accord (qu’il qualifie de « clause d’approbation »)  

mobilisée par la Commission avec une véritable autonomie des partenaires sociaux265.  

Il souligne que cette possibilité d’un examen de la Commission de la légalité des accords est 

une invention discutable de la Commission dans la mesure où il n’en est fait aucunement 

référence dans les dispositions initiales de l’ASP266. 

Il émet des craintes quant à l’insertion de mérites politiques dans l’examen de la légalité de 

l’accord et in extenso de décisions de refus de proposition de mise en œuvre erga omnes des 

accords très arbitraires267. 

 

De plus, la « métamorphose» de l’accord dans une directive fait disparaître cet accord en tant 

qu’acte autonome et dès lors il craint que la revendication des partenaires sociaux de garder un 

rôle d’interprétation des dispositions de l’accord soit écartée268. 

Il rappelle qu’en cas de difficultés d’interprétation des dispositions de la directive transposant 

l’accord dans le cadre d’un litige devant la Cour de Justice, les partenaires sociaux doivent 

demander à la Cour l’autorisation d’intervenir dans l’affaire, et que leur avis n’est au demeurant 

pas contraignant269. 

 

Enfin, LO FARO met en avant que les dispositions du dialogue social telles qu’intégrées dans le 

traité (les articles 138 et 139 du Traité d’Amsterdam si on se réfère à la fin de la période étudiée 

de la thèse) limitent textuellement la souveraineté des partenaires sociaux de définir les 

domaines dans lesquels ils souhaiteraient un accord à ceux prévus dans l’article 137 du 

Traité270.  

 

 

 

 

 

 
265 Ibidem, p. 114.  
266 Ibidem, p. 114. 
267 Ibidem, p. 114. 
268 Ibidem, p. 120.  
269 Ibidem, p. 120. ; E. FRANSSEN, « Implementation of European Collective Agreements : Some Troublesome 
Issues », Maastricht Journal of European and Comparative Law, 1998, Vol. 5(1), p. 60.  
270 A. LO FARO, op. cit., Oxford, Hart Publishing, 2000, p. 113.; Traité d’Amsterdam modifiant le traité sur l’Union 
européenne, les traités instituant les Communautés européennes et certains actes connexes (version consolidée), 
J.O.C.E., 10 novembre 1997, C 340, art. 137 et 139.  
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- Article 137.1 du Traité d’Amsterdam  

«1. En vue de réaliser les objectifs visés à l'article 136, la Communauté soutient et 
complète l'action des États membres dans les domaines suivants: 

- l'amélioration, en particulier, du milieu de travail pour protéger la santé et la sécurité 
des travailleurs; 

- les conditions de travail; 

- l'information et la consultation des travailleurs; 

- l'intégration des personnes exclues du marché du travail, sans préjudice de l'article 
150; 

- l'égalité entre hommes et femmes en ce qui concerne leurs chances sur le marché du 
travail et le traitement dans le travail ».  

La définition de domaines de compétences par les traités donc hétéronomes sont 

symptomatiques selon lui d’une faible autonomie des partenaires sociaux qui doivent 

adapter leurs initiatives et volonté de négociations à ceux-ci, a priori au profit de l’agenda 

institutionnel européen271.  

Section 2.04. Conclusion sur les enseignements de Antonio LO FARO  
 
La thèse de Antonio LO FARO met en exergue les lacunes structurelles du modèle 

d’harmonisation législative de l’Union européenne notamment via des directives. 

 
Afin de pallier ces carences et légitimer son action réglementaire, les institutions européennes 

ont fait appel aux partenaires sociaux en leur faisant miroiter un rôle en tant qu’acteur jouissant 

d’une autonomie supranationale quant à l’élaboration et la mise en œuvre de normes dans le 

domaine de la politique sociale européenne. 

  

Ce mirage d’autonomie se traduit selon lui au travers des contraintes institutionnelles au sens 

large imposées sur le dialogue social européen.  

Parmi ces contraintes il identifie : le pouvoir discrétionnaire dont se prévaut la Commission 

pour décider si les accords issus du dialogue entre partenaires sociaux peuvent faire l’objet 

d’une proposition législative au Conseil afin d’être mis en œuvre erga omnes, la revendication 

de paternité des accords par la Commission, une fois ceux-ci métamorphosés en directive leur 

faisant potentiellement perdre la main sur l’interprétation des dispositions, ou encore le balisage 

par le traité du champs des domaines négociables par les partenaires sociaux. 

 
271 Ibidem, p. 106.  
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Tous ces éléments constituent des faisceaux de l’instrumentalisation du dialogue social 

européen aux fins de légitimation de l’action communautaire selon l’agenda propre de l’Union 

européenne au sens institutionnel du terme.  

 

Antonio LO FARO, sur base de sa thèse, plaide pour redéfinir le cadre de la négociation collective 

européenne afin que celui-ci ne soit pas subordonné de la sorte à la logique institutionnelle au 

service de l’intégration politique et économique de l’Union européenne272. 

Titre III - L’évolution du cadre juridique du dialogue social européen – 
étude d’un cas la Directive congé parental273  
 

Section 3.01. Propos introductif 
 
Afin de saisir les dynamiques de l’évolution du cadre juridique du dialogue social européen et 

déterminer si oui ou non la thèse de Antonio Lo Faro sur le caractère fictionnel de celui-ci est 

toujours valable, il est utile de saisir d’un cas concret représentatif en l’occurrence celui de la 

Directive congé parental .  

 

À titre liminaire, il est important de préciser que l’intitulé du cas « Directive congé parental » 

correspond en fait à 3 directives se succédant dans le temps, une de 1996, une de 2010 et une 

de 2019274.  

 

Le cas de la directive congé parental est considéré comme un des tournants majeurs concernant 

l’implication des partenaires sociaux dans le processus législatif de la politique sociale 

européenne, il met en exergue d’une part l’érosion de l’autonomie des partenaires sociaux et de 

la promotion des relations conventionnelles au niveau européen et d’autre part la croissance du 

pouvoir discrétionnaire de la Commission concernant les initiatives législatives de politiques 

sociales.  

 
272 Ibidem, p. 147.  
273 Le plan du présent titre a été suggéré par l’intelligence artificielle NotebookLM de Google 
(https://notebooklm.google.com/) sur base des différentes sources reprises en bibliographie et de mes suggestions. 
274 Directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu par 
l’UNICE, le CEEP et la CES, J.O.C.E., L 145, pp. 4 à 9. ; Directive 2010/18/UE du Conseil du 8 mars 2010 portant 
application de l’accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, l’UEAPME, le CEEP 
et la CES et abrogeant la directive 96/34/CE, J.O.U.E., L 68, pp. 13 à 20. ; Directive (UE) 2019/1158 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents 
et aidants et abrogeant la directive 2010/18/UE du Conseil, J.O.U.E., L 188, pp. 79 à 93. 

https://notebooklm.google.com/
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Section 3.02.  Des débuts prometteurs : La directive congé parental de 1996 : un 
succès face au blocage législatif Britannique 

 
§1. Contexte et mise en œuvre de l’accord  

 
L’histoire de la directive congé parental débute en 1983 avec une proposition de la Commission 

européenne275.  

Sans surprise, cette proposition est bloquée au Conseil par un veto britannique ; le 

gouvernement thatchériste n’est pas favorable à la législation sociale communautaire276. 

La Commission saisit alors l’opportunité d’utiliser les articles 3 et 4 de l’Accord sur la politique 

sociale intégré en 1993 dans le Protocole sur la politique sociale annexé au Traité de Maastricht 

pour outrepasser ce blocage 277.  

Les partenaires sociaux, en particulier l’UNICE, le CEEP et la CES négocient un accord, cela 

aboutit à l’accord-cadre sur le congé parental de 1995278.  

Celui-ci a fait rapidement l’objet d’une proposition législative de la Commission et est 

transposé en directive par le Conseil en 1996279. 

 

§2. Contenu de l’accord  
 
Le contenu de l’accord, transposé tel quel dans la directive, reflète des concessions de part et 

d’autre des parties négociatrices280. 

Il prévoit des normes minimales contraignantes telles que : un droit individuel à un congé 

parental d’au moins trois mois pour les hommes et femmes en raison de la naissance ou de 

l’adoption d’un enfant, la protection contre le licenciement dans le cadre de l’exercice de ce 

droit de congé ou encore le droit de s’absenter de son travail pour cause de force majeure liée à 

des raisons familiales urgentes281. 

 
275 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 18. ; Proposition de directive du Conseil 
relative aux congés parentaux et aux congés pour raisons familiales, COM(83) 686 final, J.O.C.E., pp. 6 à 8.  
276 G. FALKNER, O. TREIB, M. HARTLAPP, S. LEIBER, « 8 – The Parental Leave Directive : compulsory policy 
innovation and voluntary over-implementation », in Complying with Europe, Cambridge University Press, 2009, 
pp. 140 à 158. 
277 C. WELZ, The European Social Dialogue under Articles 138 and 139 of the EC Treaty – Actor, Processes, 
Outcomes, Vol. 36, Kluwer Law International, 2008, p. 386.  
278 J.-P. TRICART  , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 71.  
279 Proposition de directive du Conseil concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu par l’UNICE, le 
CEEP et la CES, COM(96) 26 final. ; Directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur 
le congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, J.O.C.E., L 145.  
280 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 21.  
281 Directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu par 
l’UNICE, le CEEP et la CES, J.O.C.E., L 145, clause 2 et 3, pp. 7 et 8.  
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Il ne prévoit pour autant ni rémunération minimale pour le congé parental ni de congé pour les 

aidants ; ce sont des protections que les employeurs ne désiraient pas voir au niveau 

européen282. 

 
§3.  Directive congé parental de 1996 et dynamique du dialogue social européen 

 
La réussite de la transposition de cet accord-cadre est un moment décisif pour les partenaires 

sociaux européens qui, pour la première fois, agissent en tant que « rule-makers » et non en tant 

que « rule-takers » dans le cadre de la politique sociale de l’Union283.  

Ce succès est d’autant plus réjouissant que, quelques années auparavant,  la première tentative 

de mobilisation de la procédure de l’APS (dans le cadre d’un accord sur les comités 

d’entreprises européens) a échoué à la deuxième phase de consultation, incitant la Commission 

à élaborer une directive via la procédure législative ordinaire284.  

 
Section 3.03.     La révision de 2010 ou le respect de l’autonomie des partenaires 
sociaux 

 
§1. Motivations de la Commission  

 
Vers le milieu des années 2000, la Commission manifeste sa volonté de légiférer afin de mieux 

protéger l’équilibre entre vie privée et professionnelle, à cet effet elle aspire à réviser la directive 

congé parental de 1996285.  

Les ambitions de la Commission sont grandes, celle-ci cherche en effet à élargir la directive de 

1996 pour y incorporer de nouveaux droits concernant, entre autres, le congé de paternité 

rémunéré, le congé pour aidants rémunéré ou encore des droits de congé pour les travailleurs 

indépendants286. 

 

 

 

 

 

 
282 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 21.  
283 G. FALKNER, EU Social Policy in the 1990s : Towards a corporatist policy community, Londres, Routledge, 
1998.  
284 B. KELLER, B. SÖRRIES, « The New European Social Dialogue : Old wine in new bottles ? », Journal of 
European Social Policy, Vol. 9(2), 1999, p. 116.  
285 J.-P. TRICART , op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 34.   
286 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, pp. 20 à 25.  
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§2. Négociations de la révision de l’accord et dynamique de compromis 
 
Les organisations d’employeurs se montrent frileuses quant à la révision de la directive ; elles 

émettent des réserves quant à l’amélioration du droit au congé parental via le droit européen287.  

Le processus est long, la première phase de consultation a lieu en 2006, la deuxième en 2007 

pour autant la Commission n’a jamais repris la main sur la l’initiative et a laissé les partenaires 

sociaux négocier entre eux288. 

Suite à la deuxième phase de consultation les partenaires sociaux font savoir conjointement à 

la Commission leur volonté d’évaluer la directive de 1996 et éventuellement engager une 

négociation afin de la réviser289. 

Les points de discorde sont nombreux entre les partenaires sociaux, les organisations syndicales 

plaidant pour un élargissement des droits contenus dans la directive de 1996 et les employeurs 

s’opposant globalement à cette volonté en invoquant le principe de subsidiarité et les coûts aux 

entreprises que ces mesures pourraient hypothétiquement imposer290.  

En 2008 ils concluent cette évaluation et décident de négocier afin de réviser la directive; la 

négociation a abouti à un accord en 2009 qui est traduit dans une directive en 2010291. 

Il est intéressant de relever que malgré le délai qu’a nécessité l’ensemble du processus pour 

conclure à la transposition de l’accord-cadre dans une directive, la Commission a considéré que 

l’accord était lié au processus de consultation ce qui traduit d’une grande flexibilité quant au 

déroulement du processus292. 

 
§3. Directive congé parental de 2010  

 

Tant pour la directive de 1996 que celle de 2010 les partenaires sociaux ont joué le rôle de 

« rule-makers » découlant de leur autonomie293.  

Celle-ci a d’autant été mieux respectée dans le contenu de la directive de 2010 que la 

Commission a accepté de proposer la transposition de l’accord-cadre alors que celui-ci 

contenait des niveaux de protection « au rabais » par rapport à ce qu’elle ambitionnait294.  

 
287 Ibidem, p. 34.  
288 Ibidem, p. 35.  
289 Ibidem, p. 35.  
290 Ibidem, p. 25. 
291 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 35. ; Directive 2010/18/UE du Conseil du 8 
mars 2010 portant application de l’accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, 
l’UEAPME, le CEEP et la CES et abrogeant la directive 96/34/CE, J.O.U.E., L 68, pp. 13 à 20.  
292 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 35.  
293 Ibidem, p. 33. 
294 Ibidem, p. 33. 
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Les droits nouveaux concernant les autres formes de congé qu’elle envisageait (congé de 

paternité, le congé pour aidants, droits de congé pour les travailleurs indépendants, entre autres) 

ne sont pas repris dans le contenu de l’accord-cadre et in extenso dans la directive ayant 

transposée tel quel l’accord295.  

 

En effet, les organisations d’employeurs considérant que ces questions devaient être traitées au 

niveau national et non européen en vertu du principe de subsidiarité, les partenaires sociaux 

n’ont pas réussi à s’entendre et ces droits nouveaux ont été laissé de côté296. 

On note que ces exclusions, bien qu’acceptées par la Commission sous couvert de la protection 

de l’autonomie des partenaires sociaux et la volonté de promotion des négociations au niveau 

européen, ont fait l’objet de critique sévères notamment de la Commission des droits de la 

femme et de l’égalité des genres du Parlement européen297. 

 

Section 3.04.  Directive de 2019 sur l’équilibre Vie professionnelle/Vie privée : 
Un échec anticipé  

 
§1. Ambitions de la Commission Juncker  

 
La Commission Juncker, soucieuse de relancer l’agenda social de l’Union européenne après 5 

années de Commission Barroso II298, s’appuye sur les principes du Socle européen des droits 

sociaux pour étendre ceux-ci au sein des États membres299. 

À cet effet, elle souhaite proposer une directive sur le congé maternité qui offre de meilleures 

protections que celles de la directive de 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à 

promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées 

ou allaitantes300. 

 

 
295 Ibidem, pp. 20 à 25. 
296 Ibidem, pp. 20 à 25.  
297 European Parliament resolution on EU measures to support gender equality in balancing work and family rights 
and responsibilities, P.E. Doc., B7-0000/2009, 2009-2014, du 18 septembre 2009.  
298 Notamment redynamiser le dialogue social européen - Commission européenne. (2015, 5 mars). « Un nouvel 
élan pour le dialogue social » - Remarques de clôture du Président Juncker. Bruxelles. Commission européenne – 
Coin presse. Consulté le 6 mai 2025 sur 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_F
R.pdf.  
299 P. COPELAND, « The Juncker Commission as a Politicising Bricoleur and the Renewed Momentum in Social 
Europe », J.C.M.S. Journal of Common Market Studies, 2022, Vol. 60(6), pp. 1629 à 1644. 
300 Directive 92/85/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à 
promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au 
travail, J.O.C.E., L 348. ; Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 18. 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/fr/speech_15_4607/SPEECH_15_4607_FR.pdf
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§2. Divergences entre les partenaires sociaux  
 
Le 11 novembre 2015 la Commission lance une première phase de consultation des partenaires 

sociaux conformément à l’article 154 TFUE sur une proposition de directive concernant 

l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle des parents aidants301.  

Cette première phase de consultation a notamment pour objectif de déterminer quelles sont les 

actions possibles pour améliorer les protections européennes dans la matière de l’initiative et 

donc à cet effet d’interroger les partenaires sociaux sur l’opportunité de réviser la directive 

congé parental de 2010 leur conférant ainsi à nouveau le rôle de « rules-makers »302. 

Les feux ne sont pas tous au vert quant à la possibilité de rouvrir la directive de 2010 pour 

révision, les employeurs en particulier sont frileux quant à cette idée303.  

À titre d’illustration, le CEEP par exemple estime que « le cadre législatif européen en matière 

d’égalité entre les hommes et les femmes est solide et offre des protections solides et qu’il n’est 

pas donc nécessaire de modifier la législation européenne actuelle ou d’introduire de nouveaux 

instruments »304.  

A contrario  les syndicats européens sont eux plus ouverts à cette initiative, allant même jusqu’à 

souhaiter une initiative législative autonome de la Commission si la négociation entre 

partenaires s’avérait vaine305. 

En raison de cette divergence de point de vue, les partenaires sociaux concluent qu’ils ne 

souhaitent pas réviser la directive de 2010 et dès lors la Commission prend la main et élabore 

une initiative législative pour une directive sur l’équilibre entre vie privée et vie 

professionnelle306.  

 

 

 

 

 
301 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 28. 
302 Ibidem, p. 19.  
303 Ibidem, p. 28 
304 Ibidem, p. 28. ; CEEP. (2016. mai). CEEP Opinion on gender equality « Progressing to 2020 ». SGI Europe. 
Consulté le 1er juin 2025 sur https://sgieurope.org/files/16opinion05_Gender-Equality.pdf. – extrait traduit de 
l’anglais à l’aide de l’outil DeepLPro https://www.deepl.com/fr/translator.  
305 ETUC. (2016, septembre). ETUC Position on the Second Stage Consultation of the social partners at European 
Level under Article 154 TFUE on possible actions addressing the challenges of work-life balance faced by working 
parents and caregivers. European Trade Union confederation. Consulté le 1er juin 2025 sur 
https://www.etuc.org/sites/default/files/document/files/position_on_work_life_balance.pdf.  
306 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 28. 

https://sgieurope.org/files/16opinion05_Gender-Equality.pdf
https://www.deepl.com/fr/translator
https://www.etuc.org/sites/default/files/document/files/position_on_work_life_balance.pdf
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§3.  Directive équilibre vie privée/vie professionnelle de 2019 et dynamique du dialogue 
social européen 

 

Le 26 avril 2017 la Commission présente sa propre initiative législative abrogeant la directive 

2010/18/UE du Conseil basée sur l’accord-cadre de 2010307. 

La directive est adoptée le 20 juin 2019308.  

Elle contient des dispositions ambitionnées par la Commission depuis la révision de l’accord-

cadre de 2010 mais que la Commission avait délaissées en vertu de l’autonomie des partenaires 

sociaux et de la promotion des relations conventionnelles européennes, par exemple des 

dispositions sur le congé paternité et le congé des aidants309.  

Cette directive de 2019 est une représentation manifeste d’une transformation du rôle des 

partenaires sociaux en tant que « rules-makers » durant la période s’étendant du début des 

années 90 aux environs des années 2010 à celui de « rule-takers »310. 

 

Section 3.05. La Directive congé parental ou la fragilisation de la négociation 
collective européenne au profit de l’agenda de la Commission 

 
Le cas de la directive congé parental est d’autant plus intéressant que ses conclusions calquent 

celles de l’évolution générale du cadre juridique technique du dialogue social européen.  

L’accord-cadre de 1995 en tant que premier accord-cadre interprofessionnel conclu dans le 

cadre du dialogue social européen et traduit en directive représente l’« âge d’or » du dialogue 

social européen ; c’est-à-dire la période s’étalant de 1985 jusqu’au milieu des années 2000 dans 

laquelle il existait un consensus entre les institutions européennes et les partenaires sociaux de 

créer un espace de relations conventionnelles au niveau européen311. 

La Commission soutenait la négociation collective et la mise en œuvre des accords par 

extension erga omnes fraîchement intégrés au Traité de Maastricht ce qui lui a permis dans le 

 
307 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant l’équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée des parents aidant et abrogeant la directive 2010/18/UE du Conseil, COM(2017), 253 final, Bruxelles, 
26 avril 2017.  
308 Directive (UE) 2019/1158 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée des parents et aidants et abrogeant la directive 2010/18/UE du Conseil, J.O.U.E., 
L 188, pp. 79-93.  
309 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 36. Directive (UE) 2019/1158 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents 
et aidants et abrogeant la directive 2010/18/UE du Conseil, J.O.U.E., L 188, pp. 86 et 87. 
310 Z. J. IM, T. P. LARSEN, B. PIRCHER, op. cit., I.L.R. Review,  2024, p. 31. 
311 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 23.  
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cadre de la directive congé parental d’outrepasser le blocage dû soit aux vétos nationaux (celui 

du Royaume-Uni en l’occurrence) soit à la règle de l’unanimité (art. 118A  du Traité CEE)312. 

 

L’accord-cadre de 2009 révisant la directive congé parental 1996 en tant que dernier-accord 

cadre interprofessionnel traduit en directive, s’inscrit aussi dans ce climat de confiance entre la 

Commission et les partenaires sociaux.  

Malgré de très longues négociations entre les partenaires sociaux, la Commission ne prend pas 

la main sur le processus, soucieuse de préserver l’autonomie de ceux-ci et le principe de double 

subsidiarité. 

 

Malheureusement la directive congé parental de 2010 marque la fin du consensus initial et de 

la confiance mutuelle entre les acteurs de la politique sociale européenne ; celle-constitue le 

râle d’agonie d’une confiance sur le point de voler en éclats.  

D’une part, les organisations d’employeurs cherchent à ne plus adopter de nouvelles normes 

sociales contraignantes, d’autre part les Commissions Barroso II puis Juncker cherchent à 

adopter leur propre agenda législatif  en bloquant à l’aide de leur pouvoir discrétionnaire les 

accords hétéronomes des partenaires sociaux.  

 

La Commission affiche une attitude de méfiance vis-à-vis du processus du dialogue social en 

particulier sur la procédure de mise en œuvre erga omnes des accords et pousse les partenaires 

sociaux à ne conclure plus que des accords autonomes ; ceux-ci malheureusement offrent des 

protections sociales hétérogènes entre les États membres.  

Ce tournant majeur du dialogue social qui est vu par les partenaires sociaux comme une 

instrumentalisation de celui-ci au profit de l’agenda de la Commission peut être illustré par la 

directive équilibre vie privée/vie professionnelle adopté en 2019 et abrogeant la directive congé 

parental de 2010.  

 

En effet, l’adoption de cette directive se base sur une initiative de la Commission qui s’est fait 

fi du résultat des négociations, c’est-à-dire un échec , entre les partenaires sociaux ; et qui 

contrairement à ce qu’elle avait prôné pour la directive de 2010, n’a pas attendu les résultats de 

nouvelles négociations entre partenaires sociaux.  

 
312 Ibidem, p. 71. 
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Dans la directive de 2019, la Commission reprend en outre des ambitions qu’elle n’avait pas 

réussi à faire intégrer dans la directive de 2010 ce qui est symptomatique de la mobilisation de 

son pouvoir discrétionnaire et d’initiative législative pour encourager les accords du dialogue 

social qui correspondent ou non à son agenda. 

Titre IV - La destination : la thèse de Antonio lo faro sur le caractère 
fictionnel du dialogue social européen est-elle toujours valable 25 ans 
plus tard ?  
 
Qu’en est-il de la Thèse de Antonio LO FARO ?  

Le dialogue social européen a-t-il toujours un caractère fictionnel, mythique en ce qu’il est un 

trompe l’œil d’une autonomie collective supranationale des partenaires sociaux afin de 

surmonter les blocages législatifs rencontrés par les institutions européennes qui les empêche 

de répondre à leur agenda politique ?  

Il semble opportun de dresser un bilan des points de convergence et de divergences entre les 

grandes dynamiques de l’évolution du cadre technique juridique du dialogue social européen et 

la thèse de LO FARO et d’illustrer ces points à l’aide de l’évolution de la directive congé parental.  

 
Section 4.01. Les points de convergence  

 
§1.  Instrumentalisation du dialogue social européen comme outil pour répondre à l’agenda 
législatif de la Commission et surmonter les blocages 

 
Selon LO FARO le dialogue social européen, dès son origine ne correspondait pas à une véritable 

autonomie des partenaires sociaux de négocier mais plutôt à une instrumentalisation de celui-

ci afin de répondre aux objectifs législatifs de l’Union.  

Le nouveau prescrit intégré dans le protocole sur la politique sociale annexé au Traité de 

Maastricht permet selon celui-ci de surmonter les blocages législatifs en matière de politique 

sociale telle que la règle de l’unanimité prévue par l’article 118A du traité CEE ou encore le 

véto des États membres devant le Conseil.  

Cette position s’illustre avec la directive congé parental de 1996 qui est le premier accord-cadre 

interprofessionnel conclu et mis en œuvre erga omnes selon la procédure du dialogue social 

européen. 

Ce dossier était bloqué devant le Conseil depuis 1983 à cause du véto du Royaume-Uni et la 

mise en œuvre législative de celui-ci via les dispositions du dialogue social européen a 

précisément permis donc de surmonter un blocage législatif.  
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Rappelons qu’à cette époque la Commission Delors adopte entre autres la Charte 

communautaire des droits sociaux des travailleurs (1989) qui contient des propositions 

législatives visant à renforcer l’Europe sociale que l’Union cherche à construire313.  

 
§2. Une technique pré-réglementaire comme simulacre de l’autonomie supranationale de 
négociation des partenaires sociaux 

 
Antonio LO FARO développe l’idée en vertu de laquelle le dialogue social européen est un outil 

qui simule une autonomie des partenaires sociaux à négocier alors que celle-ci est en fait 

subordonnée aux objectifs législatifs de l’Union.  

L’examen de l’évolution du cadre juridique technique du dialogue social européen entre en 

résonnance avec la thèse LO FARO.  

En effet, sous l’égide des Commissions Barroso II et Juncker qui cherchent à mettre en place 

leur programme législatif tel que « Better Regulation » dans lequel il est prévu de ne pas 

considérer de nouvelles initiatives sociales européennes, l’autonomie collective des partenaires 

sociaux est muselée par le pouvoir discrétionnaire dont s’est arrogé la Commission en 

réinterprétant unilatéralement les dispositions du Traité.  

Cette expansion crescendo du pouvoir discrétionnaire de la Commission (introduction des 

analyses d’impact, introduction de la terminologie « rejeter les accords » dans les documents 

de la Commission), qui culmine dans les arrêts EPSU où les Cours confirment toute l’étendue 

de ce pouvoir de la Commission de rejeter les accords issus de la négociation formelle, a pour 

corollaire le déclin progressif d’une véritable autonomie des partenaires sociaux qui se 

retrouvent cantonnés à une position de « rules-takers », subordonnés aux objectifs politiques 

de l’Union de ne pas légiférer en matière de politique sociale.  

 
L’évolution de la directive congé parental constitue un exemple explicite de cette 

instrumentalisation de l’autonomie des partenaires sociaux.  

Dans le cadre du Socle européen des droits sociaux de 2017, la Commission souhaite légiférer 

afin d’améliorer l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle des travailleurs de l’Union314. 

Elle invite les partenaires sociaux à négocier sur la possibilité d’une initiative à ce sujet mais 

les négociations échouent et la Commission reprend la main pour adopter sa propre initiative 

 
313 Henni, A. (2001). Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats., Courrier hebdomadaire du CRISP, 
1741(36), p.12. https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005. 
314 S. GARBEN, « Chapitre 3 – Équilibrer les droits fondamentaux sociaux et économiques au sein de l’U.E. : à la 
recherche d’une meilleure méthode» »,  in Bilan social de l’union européenne 1999-2019 : une route longue et 
sinueuse, (sous la dir. B. VANHERCKE, D. GHAILANI,  S. SPASOVA, P. POCHET), Bruxelles, Institut Syndical européen 
(ETUI) et Observatoire social européen (OSE), 2020, p. 59. 

https://doi.org/10.3917/cris.1741.0005
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législative se faisant donc fi de la participation des partenaires sociaux en particulier des 

syndicats. 

La Commission semble donc avec cet exemple privilégier son action législative pour faire 

avancer son programme politique plutôt que de le laisser les partenaires sociaux exercer leur 

autonomie dans une matière dont ils maîtrisent a priori mieux les enjeux.  

Certes le résultat de leurs négociations sur la possibilité de révision de la directive de 2010 fût 

un échec mais on rappelle que dans le cadre des négociations sur l’accord de 2009 traduit par 

la suite en la directive congé parental de 2010, la Commission avait attendu que ceux-ci arrivent 

finalement à un accord malgré le délai important des négociations (3ans).  

En outre, la Commission intègre dans la directive de 2019 des ambitions qu’elle avait laissées 

de côté suite aux négociations sur l’accord-cadre de 2009 afin de favoriser l’autonomie des 

partenaires sociaux315.  

Section 4.02. Les points de nuances et de divergences  
 

Dans la thèse de LO FARO il est soutenu que le dialogue social européen est un instrument pré-

réglementaire au service de la Commission pour outrepasser les blocages qu’elle peut 

rencontrer afin de répondre à son agenda politique.  

Cette perspective s’inscrit dans la production de normes en matière de politique sociale 

européenne.  

Or l’évolution du cadre juridique technique du dialogue social européen nous apporte des 

nuances quant à la finalité de production législative décrite dans la thèse de LO FARO.  

On identifie en effet une balance en évolution constante entre des périodes dans lesquelles la 

Commission souhaite faire avancer l’Europe sociale (c’est le cas de la période étudiée par  LO 

FARO et celle aux alentours de 2017 avec l’adoption du Socle européen des droits sociaux sous 

la Commission Juncker) et des périodes où la Commission souhaite freiner les possibilités de 

nouvelles législation sociales telles que sous la Commission Barroso II et une partie de la 

Commission Juncker.  

 

 

 

Quoiqu’il en soit, cette volonté de la Commission de soit faire progresser soit freiner la 

réglementation sociale reste tributaire de l’agenda politique de celle-ci qui décide en 

 
315 J.-P. TRICART, op. cit., Bruxelles, Institut Syndical Européen, 2019, p. 35.  
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conséquence de soit utiliser la production des partenaires sociaux pour faire passer ce qu’elle 

estime être désirable comme législation soit freiner leurs initiatives qu’elle n’estime 

unilatéralement pas souhaitable.  

 

La directive congé parental de 1996 est un exemple d’une instrumentalisation qui permet de 

répondre à l’agenda politique de la Commission en créant de la législation sociale européenne. 

Celle-ci constitue la première mise en œuvre par extension d’un accord interprofessionnel en 

vertu des dispositions de droit primaire du dialogue social.  

Elle a précisément servi à contourner le véto du Royaume-Uni au conseil depuis 1983 selon la 

volonté de la Commission Delors de renforcer et donner du corps à l’Europe sociale. 

Il en va de même pour la directive congé parental de 2010 qui traduit l’accord de 2009, celui-

ci étant le dernier accord interprofessionnel en date à être converti en directive.  

En comparaison, la période post-directive congé parental de 2010 a connu son lot d’échecs de 

traduction en directive d’accords sectoriels tel que celui dans le secteur de la coiffure.  

Ceci est symptomatique d’une instrumentalisation opportuniste du dialogue social la 

Commission qui ignore ou freine les initiatives législatives si elles ne correspondent pas à son 

agenda politique. 

 
Section 4.03. Synthèse  

 
Au regard des éléments d’analyse fournis, on peut dire que la thèse de LO FARO  reste valable 

sur l’idée centrale que le dialogue social européen a un caractère fictionnel, qu’elle sert d’outil 

pré-réglementaire à la Commission européenne pour réaliser ses objectifs législatifs mais 

qu’elle doit être nuancée.  

 
Le dialogue social européen reste un outil mobilisé par la Commission afin d’outrepasser les 

blocages des dossiers législatifs qu’elle peut rencontrer, comme un levier législatif tel 

qu’illustré par la directive congé parental de 1996 ou encore celle de 2010.  

Toutefois cette instrumentalisation s’est infléchie aux alentours des années 2012 où la 

Commission semble avoir moins de volonté politique de légiférer en matière sociale.  

Avec le pouvoir discrétionnaire grâce auquel elle s’est arrogée d’une réinterprétation unilatérale 

des traités, la Commission décide désormais au regard de son agenda politique, de valider ou 

non les initiatives issues du dialogue social.  

Le dialogue social reste donc dans les mains de la Commission qui l’utilise selon son agenda 

politique mais l’orientation diffère.  
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Conclusion   

L’analyse du cadre juridique technique du dialogue social ainsi que celle de l’évolution de la 

directive sur le congé parental ont permis de discuter de la pertinence de Antonio LO FARO vingt-

cinq ans après.  

À la question de savoir si la négociation collective et plus largement le dialogue social a toujours 

un caractère fictionnel ; dans la mesure où ils ne permettent pas une véritable autonomie 

supranationale des partenaires sociaux mais sont mobilisés par la Commission pour contourner 

les blocages institutionnels dans le cadre de législation sociale ; ma réponse est oui avec nuance.  

En effet, cette instrumentalisation du dialogue qui permettait à l’époque de l’étude de LO FARO 

d’adopter des actes de législation sociale selon la volonté politique de la Commission, n’a plus 

vraiment la même finalité.  

À l’heure actuelle, le processus du dialogue social, et particulièrement la mise en œuvre erga 

omnes des accords issus du dialogue social, fait plus que jamais l’objet du pouvoir 

discrétionnaire de la Commission qui se permet de refuser cette mise en œuvre sur des motifs 

d’opportunités, quand les accords ne correspondent pas à son agenda politique. La Commission 

continue donc de s’appuyer sur le dialogue social quand elle sent que cela est nécessaire pour 

surmonter des blocages institutionnels mais filtre le résultat de ce même dialogue quand il ne 

correspond pas à ses attentes législatives.  

La thèse de LO FARO envisageait le dialogue social comme un outil de production de législation 

sociale qui cherche à contourner les blocages institutionnels par la Commission pour la 

Commission ; tandis qu’aujourd’hui à l’aune de l’évolution du dialogue du cadre juridique 

technique du dialogue social et illustré par l’évolution de la directive sur le congé parental, il 

reste un instrument aux mains de la Commission mais en filtre le résultat quand il ne correspond 

à ses attentes législatives.  

Des initiatives politiques récentes ont été adoptées par la Commission et le Conseil afin 

d’améliorer le dialogue social européen via des mesures concrètes. On cite notamment le Pacte 

pour le dialogue social de 2024 auxquels les partenaires sociaux ont activement participé.  

Si sur le papier ces initiatives politiques semblent réjouissantes, il est difficile de faire 

abstraction du pouvoir discrétionnaire sans précédent de la Commission qui, confirmée par les 
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arrêts EPSU, a toujours la main mise sur la possibilité de refuser les accords du dialogue social 

sur des motifs d’opportunité. En outre, on souligne également la volonté affirmée des 

employeurs de ne pas engager un pas de plus dans l’européanisation du droit social ce qui 

appuie la difficulté de mettre en œuvre efficacement le dialogue social.  

La mutation du dialogue social en véritable outil de co-législation efficace au service du progrès 

social au sein de l’U.E. requiert la capacité des institutions européennes et en particulier la 

Commission à se laisser porter par le principe de double subsidiarité et in extenso de subsidiarité 

horizontale ; et dès lors à  faire évoluer leurs volontés politiques et les mécanismes permettant 

l’effectivité des accords issus de cet espace conventionnel européen.  

Espérons que les graines semées du Pacte pour le dialogue social de 2024 soit celles d’un 

dialogue social plus enraciné, plus efficace et porteur du progrès social au sein de l’Union 

européenne. 
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